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8 | a) de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


uen ss ce nat { sur 1 ] position de loi de 
M. A ] Dou ire ueur, et e! Use 1rs | de ses collègues, ten- 
da 1 e obligatoire la fréquentation des établissements sco- 
à jans tous les territoires d'outre-mer de la République fran- 
çaise, b) de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'A e ] nale, sur la proposition de loi de M. Ousmane 
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d primaire obl'gatoire en Afrique occidentale fran- 
: Atriq équ riale frar » au Camer)un et au Togo. 
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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 
La est ouverte à quinze heures quinze.) 
— À un 


PROCES-VERBAL 


te 


M. le président. La séance est ouverte. 





EXPANSION DE LA PECHE MARITIME AUX ANTILLES 
Suite de la discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion ‘de la D n de M. Raphaël-Levgues, invitant le 


Gouvernement à favoriser Fexpansion de la pèche maritime 
en Martinique et en Guadeloupe (n° 231, année 1951 et 197, 
année 1952 


Je rappele à l’Assemblée qu 1 cours de la 3° séance du 
mardi 8 juillet, le renvoi en commission de cette affaire avait 
été ordonné. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches el des forêts. 
Mes chers collègues, lors dune précédente séance, j'ai été 
appelé à rapporter Ja proposition de notre ami et collègue, 
M. Kaphaël-leygues, tendant au développement de la péche 
aux Antilles, Si le renvoi en commission à été demandé, c'est, 
je le crains, parce que je ne me suis peut-être pas suffisamment 
bien expliqué car le but recherché par l’auteur de la proposilion, 
et que je recherchais moi-même en rapportant celte propo- 
sition, est exactement le même que celui défini par nos co!liques 
MM. Borrey et Schmitt. Leurs interventions rejoignaient exac- 
tement les préoccupatiens de M. Raphaël-Leygues et de moi- 
même. En etlet, de quoi s'agit-H, en définitive ? Je vous l'ai 
déjà dit — et les collègues que je viens de citer l'ont très 
justement rappelé — il s'agit de donner le plus rapidement 
P ssible aux populations des Antilles les éléments nutritifs qui 
eur font le plus cruellement défaut. C'est pourquoi nous avons 
envisagé de construire dès maintenant un navire qui ferait 
des recherches car il s'agit encore de préciser les régions 
où l’on peut faire des pêches fruclueuses — et qui pourrait 


en même temps commencer dès maintenant la pêche, de manière 
à pouvoir atimenter le marché des Antilles. Nos deux coilègues 


MM. Schmitt et Borrey nous ont alors dit: « «Ma s pourquoi partir 


sur de si grands projets ? Pourquoi faire de si grands plans ? 
Il serait peut-être beaucou] 


» plus utile de donner dès maintenant 
aux 6.00) pècheurs des A1 





) 
tilles la possibilité d'aller pêcher 


eux-mêmes en les aidant à équiper les barques qu'ils possèdent 
déjà. » 

Devant cette Opp' tion de thèses : celle d'un grand navire ou 
celle de l’aide aux pe! ts pêcheurs pour leur permettre d'exercer 
leur métier, votre Assemblée a demandé le renvoi en commis- 
sion de l’agriculture. Cette dernière s’est réunie ce mälin même 
et a entendu jes explications d’un certain nombre de ses 


membres. 

Je suis obligé, en son nom, de rapporter dans le même sens 
que précédemment. En effet, on nous à fait très justiment 
observer que ce n'était pas intéressant d'essayer d'équiper les 
vetits gonmers actuellement en service, soit en leur fournissant 
ur moteur, soit en leur procurant de la toile à voile car le 
poisson, aux Antilles, ne stationne pas dans des fonds direc- 
tement accessibles aux petites embarcations. Bien entendu, on 
prend du poisson à proximité du rivage, mais cette E he n'est 
pas très fructueuse et, en outre, certaines espèces de paissons 
sont nocives, si bien que, certains jours, le marché de Fort- 
de-France offre de magnifiques étals de poissons mais on vous 
cignale que certains ne sont pas comestibles. Effectivement, de 
fréquents cas d'intoxication se sont présentés. 

H s’agit, par conséquent, d'aller chercher le poisson plus 

large, au delà de trente ou quarante kilomètres — distances 
accessibles par les bateaux de petits tonnage — c'est-à-dire à 
des dizaines de milles marins. 


Voilà pourquoi, devant les exp.icalions fourmies, votre com 
mission estime que la manière la plus v— la plus rapide, 
de Pidire appt'ovisionner le marché des Antilles en poisson, 
c'est-à-dire er: aiments azotés, qui font uell ment totalement 
de faut à la population, est d'activer ici, par notre proposition, 


la construction, l'armement et le départ du navire dont nous 
vous avons déjà parlé. 

D'ailleurs, le contrat pour la construction de ce navire est 
déjà pui entre le secrétariat d'Etat aux aflaires économiques 
et une société de construction maritime. Autrement dif, on 
n’attendait peut-être pas absolument notre avis pour prendre 
une décision, mais comme j'ai déjà eu l’occasion de le dire, 
le grand mérite de la proposition présentée par aotre ami 
M. Raphaël-Leygues est de montrer, tant au Gouvernement, 
qu’au F. I D. O. M, à secrétariat d'Etat aux affai res 
cconomiques, qu'aux ifférents organes cp que 
otre Assembiée se penche sur ce problème et qu'elle désire 
de toutes ses forces qu'une solution soit rapidement apportée 
à ce problème de la sous-nutrition et que, très rapidement, 


tes populations des Antilles aient sur leur marché les aliments 
nutritifs dont elles ont absolument besoin. 
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“est la meilleure caution que l'on puisse donner à une demande 
le cette espece. Dans tous les cas, pour ma part, j interviendrai 
i la mt nn du plan dans ce sens. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 
M. Bidet. Je veux remercier la commission de l'agricuiture, 


les chasses, des pêches et des forèts d'avoir men 
\ l tenir les deux amendements que j'avais présentés, 
J'a itisfaction et je m'en réjouis. Le groupe socialiste votera 
la proposition présentée. Il souscrit pleinement à la revendica- 
tion vient d'être présentée par notre collègue Thémia. Les 
lépart nts d'outre-mer méritent toute notre attention et 
toute not llicitude et je suis très heureux que ce soit de 
\ssemblée que parte le cri d'alarme qui vient d'être 
l Je veux espérer qu'il sera entendu du Parlement et du 
bo ' t. (Applaudissements.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
nn véncrale ? 
La l \ génvrale est close, 
Je l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
pro} ton 


L'Assge blée. consultée. décide de passer à la discussion de 
la propositio 
M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


Ï ublée de l'Union française, prenant acte de l'effort 
fi le msenti par le F. L D, O. M. pour l’organisation 
d'i LE in de pêche à la Guadeloupe et à la Martinique; 

Prenant te également des conclusions favorables déve- 
loppées par la première mission préparée par l'office scienti- 
fique et technique des pêches maritimes ; 

ot lérant la nécessité sanitaire d'assurer aux populations 
martiniqu et guadeloupéenne une alimentation équilibrée ; 

Invite le "Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour assurer le développement rapide et fructueux des pêches 
li n en Martinique et Guadeloupe, en associant à ses 

] i réalisations et :es conseils généraux, et la popu- 
la t res ile à 

M. Bidet avait déposé deux amendements qui reçoivent satis- 
f 


M. Schmitt. Je demande la parole pour une explication de 


M. le président. la parole est à M. Schmitt 


M. Schmitt, J: REC expli ition de vote À l'Assemblée, car 
je is ul pen responsable du retour en commission de cette 
fl | 'excuserai pas, parce que les explications four- 
l l'hui précisent et complètent celles qui ont été 
| e fois, Il est nécessaire, quand il s'agit de 

ussi ves, aussi dramatiques que ceux qu'on nous à 
présentes i que l'attention des commissions soit attirée très 
j ibiet t et que la discussion soit importante. J'ai eu 
ement la satisfaction de relever dans les paroles prononcées 
qu'on souhaitait que les bénéfices faits par l'opé- 
1 tucilement preconisée — qui constitue, «1 j ose dire, 


! 


tion mére — servent à l'amélioration technique du 


él mis à la disposition des pêcheurs, C'est ainsi qu'on 

ut 1 mieux ces fonds, car on permettra ainsi aux arti- 
+ de gagner leur vie « ' même temps que celle de 

t la ra \ pour laquelle je voterai avec joie la proposi- 

1 à ! e où elle nous est pre sentée, car Je la consi- 
e épuisant la question, mais comme ouvrant la 

l'étud parti ilières et détaillées ipplaudis- 


nfarani 


M. le président. La parole « M. Ci il N 
M. Cianfarani, Je voterai également cette proposition, 


ent ces considérati générales dont autant 
ami 
‘1 ! mettre une proposition précise où il 
| rédit maritime À long et à moven terme. Or, il 
Li question, C'est pourtant capital. Ces mêmes ques- 
tes chez nous: ce n'est que par le crédit 
y et À moven terme que les fonds nécessaires 
( disposition des pêcheurs. 
( e ch s observations, je voterai la proposi- 
M. le président. La parole est à M. Touré 


M. Touré, Mesdarm messieurs, j'ai fait partie, en 1950 de la 
le votre Assemblée a bien voulu envover aux Antilles. 

s que les populations de ces nouveaux 

nt ix prises avec de nombreuses diffi- 
ntée Écurait celle de la modernisation 


1 


| fet une mer ble ue, ( alme, foisonnant de 
es] ( reste im xploitée. La proposition 
vient done à son heure. Elle doit être 


Le s indépendants d'outre-mer la votera donc parce 
ation qui correspond à une nécessité. 


M. le président, La parole est à M. Soppo Priso. 





M. Soppo Priso. Je voterai la proposition pour les raisons 
qu'ont exposées mes collègues, mais aussi avec l'espoir qu'on 
Eee" sous peu à d'autres territoires dans lesquels de nom- 
reux pêcheurs travaillant dans de mauvaises conditions rudi- 
mentaires et que l'Assemblée et la métropole penseront égale- 
ment rechercher des solutions tendant à améliorer les coridi 
lions de la pêche dans ces territoires, (Très bien! très bien!) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix la proposition 

La proposilion, mise aur voir, est adoptée.) 


a — 
DROITS MINIERS EN COTE D'IVOIRE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté pr M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant attribution de droits miniers 
en Côte d'Ivoire (n°* 40 et 242, année 192), 

L… parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, la demande d'avis (n° 40, année 1952) dont nous 
sommes saisis est relative à un projet de décret tendant à attri- 
buer à M. Paul Duran, ingénieur, prospecteur à Man (Côte 
d'Ivoire), un permis de recherche minière (permis générai de 
type « B ») valable pour les substances minérales de la 4° caté. 
gorie, dans la région de Toulépleu, en Côte d'Ivoire. Muni de 
l'autorisation personnelle minière n° S81i-C1 valable en Côte 
d'Ivoire, M. Paul Duran a sollicité le permis en question le 
9 février 1951, Ce permis a une superticie de 25 kilomètres 
carrés (zone de 5 kilomètres de côté), se silue à 1.600 mètres 
d'un point de repère constitué par le signal astronomique de 
Toulépleu, dont les coordonnées géographiques sont précisées 
dans \a demande. Valable pour une durée de deux années, le 
permis envisagé impose au bénéficiaire des obligations de tra- 
vaux nettement définies, 

Par ailleurs, soumis aux obligations du décret du 23 décembre 
1934 portant réglementation minière, ou des actes qui pour- 
raient intervenir par la suite, ce permis est accordé sous réserve 
des droits miniers antérieurement accordés et des droits des 
tiers, de sorte que toutes garanties ont été prises. 

Consulté sur l'octroi de ce permis, conformément aux pres- 
criptions de l’article 37 du décret du 25 octobre 1946 relatif 
aux attributions des assemblées territoriales, le conseil général 
de la Côte d'Ivoire, dans sa séance du 16 avril 1951, a donné 
un avis favorable pour les gîtes filoniens et défavorable pour 
les gites alluvionnaires. 

Le gouverneur chef du territoire de la Côte d'Ivoire et le gou- 
verneur général, haut commissaire de la République en Afrique 
occidentale francaise, ayant trouvé que l'avis défavorable de 
l'assemblée territoriale de la Côte d'Ivoire ne pouvait être euivi, 
ni en droit ni en fait, le ministre de la France d'outre-mer, 
adoptant leur point de vue, à saisi l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise pour demander notre avis, conformément aux dispositions 
de l’article 43 de la loi du 29 août 1947 sur les assemblées de 
groupe dites grands conseils. 

Notre Assemblée a déjà eu à statuer sur des reserves pareilles, 
émanant de la même assemblée de la Côte d'Ivoire, au sujet 
d'un permis de recherche sollicité E le même bénéficiaire, 
M. Paul Duran, à l'occasion de la demande d’avis n° 246 de 
l'année 1949. Dans sa séance du 7 novembre 1950, elle a donné 
son accord aux conclusions du rapporteur de votre commission 
de la législation, concluant à l'octroi du permis sollicité. 

Sans vouloir revenir aux arguments développés à ce mornent, 
il me sera permis de rappeler que l'octroi qu permis sollicité 
est conforme à la législation actuellement en vigueur. Les 
permis sont accordés pour une substance minérale détermi- 
née, ou plutôt même pour des catégories de substances miné- 
rales, mais on ne s'occupe pas des types de gisements d’uné 
même catégorie qui pourront être recherchés ou trouvés, en 
raison même de la difficulté qu'il y a souvent à faire la distinc- 
tion entre les gisements filoniens et les gîtes alluvionnaires ou 
autres, parfois même impossible à eflectuer au point de vue 
géologique. 

D'autre part, outre que l'exploitation par orpaillage n’est 
guère développée en Côte d'Ivoire, ainsi que nous l'avons déjà 
signalé au cours de la précédente discussion, les droits des 
autochtones et de tous autres tiers sont nettement garantis 
par l’article 7 du projet de décret. 

Enfin, il s’agit toujours d’un permis de recherche; lors de 
l'octroi du permis de concession ou d'exploitation, il sera tou- 
jours loisible à l’assembiée territoriale de faire toutes réserves 
sur l'exploitation des gîtes alluvionnaires dans la mesure où 
elle se serait révélée possible. Aussi vous proposons-nous de 
donner un avis favorable au projet de décret qui nous a été 








QE CS 





en rie at se, 











D 


a —————— ——————————— — 
ASSFAIMI | 81 11 N ! \ 

—— es 

S ) 1 n t t 


le président, 

ti { ve! 

Soppo Priso. 

le président. La | ( \ 
Soppo Priso. J 

m | le) 


matiquerment e L'eXploila 
met 


<ri ut 1 Î 1\ 

M. le rapporteur. Je den e la 

M. le président. | I M 

M. le rapporteur. Je pr I LS P 
pas | ini | { 
terriloria le la Côte 
m [) | i st 


matie] 

J ! ( it ] ] | Ch! 1 
pailla le l'or n'existe p | 
en Uiirm ou au Lam UT » ] a s 
M. Duran trouve un sement \ re dejà 
des tochtones, il n'aura ! td s f 
exp r à leur plact | t « 
autochtones en la mali } ] 
cra à ce suet 

Le jour où M. Duran I ! és À . 
fer ut der nd de co | 1 tic 
général de la { P'Iv d 1 
d'ex t 

Je pense vous avoir ainsi donné t | ment {; 
son 

M. le président. Personne 1 | I 


IJSCUSSION général 


La ul USsSIOnN generale est CI de 





4 
| 
? 
M 
T 
. 
| 
} 
a 
î 
{ 
* 
nu 
51 
LL! 
Ld 
. 
1 
Le 
1 
| 
{ 


N 


pré 


M. Léon. 














246 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — fr SEANCE DU 10 JUILLET 1952 





le président. La paro!e est à M. Léon. 


M. Léon. L'assemblée territoriale de la Côte-d'Ivoire a dû, 
da à dernière session, donner un avis favorable à une de- 
mande de permis formulée par une société minière. C'est dans 
un but de péralion «€ mique que cette décision a été votée 
a ! 1 

C'est d méêm qu'aujourd'hui le Rassemblement 
di que à votera les conclusions du rapport de M 
A rnant les conditions d'exploitation, aussi bien 
sous f{ tion qu ‘1s forme alluvionnaire, formulées 
par M. | exp int mini 

L. ée territoriale n'a pas, pour cela, négligé les intérêts 
di to qui exploitent des mines en Côte-d'Ivoire. Leurs 
dit tet t respectés, Le développement minier auquel 
le i Côte-d'Ivoire est en droit d'espérer, exige la 
co tou ée territoriale aidera toutes les 
b | ront dirigées dans le ser d'une coopé- 
ral étroite pour le bienfait du territoire. (Applau- 
«il au | AL. rt cl sur le » band y dé ; Etats- 

M, le président. La parole est à M. Cazelle 

M. Cazelies. M rs eg quand cette question nous 
tél 1] ne 1 ner sur les conditions 

(B l vous faire part des renseigne- 
|! la forme d'un lettre t rite 
H Livoire, ainsi reéuigee : 

\ | lire combien e suis favorable 
à | le M. Duran, technicien averti et 
p \ la suite de l'effort personnel qu'il 
vi i l'une prospection très dure dans une 
re n'a rien d'h talier, Aucune réserve ne doit, à 
I ét pro ée dans cette affaire; l'intérêt de M. 
| le pleinement avec l'intérêt général bien com- 
p' 

M. Roclore. | \ aussi des intérêts particuliers. 

M. Cazelles. ! e que m'écrivait, monsieur Roclore, mon 
Û ne permels de citer: il s'agit de M. Cris- 
{ l dr ré le la Côte-d'Ivoire, récemment disparu 
\ lent d'avion, qui, sans ètre pour moi un ami 
P \ ami à qui je tiens.à rendre un hommage 
nl j valeurs tellectueiles, morales et surtout hu- 
nl lou \ L preuve quand il gouvernait par intérim 
la \ [A 

J'ai so l'autres renseignements et je pourrais vous 
lire un certain nbre de lettres de correspondants qui n’ap- 
pa it } à l'administration; mais je veux simplement 
vous lire u rs prononcé par M. le président de l'assem. 
blée lo le la Côte-d'Ivoire le 27 mai 1952 au cours duquel 
il a fait l \ l'attribution du permis et au vote favorable 
do parlait notre collègue M. Léon, « Notre assemblée, dit-il, 
a | qui à fait date dans l'histoire de l'exploita- 
tior Côte-d'Ivoire. Nous avons en effet, pour la pre- 
[TT donné un: avis favorable à l'octroi d'un permis, » 

Yelle nt les raisons pour lesquelles le groupe socialiste 
Volera L'un ‘ummis à notre Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Boileau. 

M. Boiteau. le groupe comimuniste votera contre le projet 
qui tend à donner à M. Paul Duran, contre l'avis de l'assemblée 
territuriale de la Côte-d'Ivoire, un permis général de recherches 
pi t lans la région de 7 ulepleu. 

Déjà l'avis favorable donné par l'assemblée territoriale à 
l'attribut les gites filonniens nous semble faire la part 
be à M. Paul Duran puisqu'elle aliène À son profit une partie 
du territoire de la Côte-d'Ivoire ; à plus forte raison refuserons- 
I Un A1 favorable pour l'exploitation des alluvions. Si 
M. Paul Duran estime qu'il est trop onéreux et alléaloire pour 
lui tonner aux recherches filonniennes nous lui suggé- 
rons d s abandonner, Tout ira alors beaucoup mieux pour 
Jes habitants de la Côte-d'Ivoire qui n'acceptent pas que leur 
£ lat soit attribué, à leurs dépens, aux colonialistes. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Georges Monnet. Après mon collègue M. Léon, représentant 
comme mot de la Côte d'Ivoire, et après ce qu'a dit M. Cazelles, 
( en relation avec ce territoire, j'indique que la pensée 
locale est maintenant favorable au développement des recher- 
cl vres 

M. « a lu une partie d'un discours prononcé récem- 
I t | de M. Ptimlin lors de son passage en Côte 
d'Ivoire à pro le l'attril n d'un permis de grande recher- 
che. Je voudrais, du mème discours, extraire un texte plus 
£ |, q e permettrait de démentir de la façon la plus 
Î e q vient de dire M. Boiteau, qui n'a aucune qua- 
li ir parler au nom de la Côte d'Ivoire, 

| de se féliciter iei du climat de bonne 

Vi qui maintenant règne en Côte d'Ivoire, 
t t ’ ’ \s votre te tout à l'heure, 
it q qui importe avant tout, c'est la mise en valeur 





M. Houphouët Boigny, parlant à M. Pfimlin, s’exprimait sinsi£ 

« Notre Assemblée, expression de toute la population, et les 
assemblées consulaires font entièrement confiance au gouver- 
neur. », — M, Peiieu — tué dans un accident d'aviation en 
mème temps que M. Christiani, ce qui a été un deuil général 
pour toutes les Du ee gr africaine et européenne — « Cette 
volonté de collaboration, exprimée à tous les échelons de nog 
diverses activités, et qui rentre déjà dans les faits, caractérise 
le nouveau visage de la Côte d'ivoire. L'union dans la diversité, 
l'entente pour réussir en commun, un effort de compréhension 
et de sincérité, c'est l'esprit nouveau de notre assemblée; il 
doit être celui de toute la Côte d'Ivoire. 

« Conscients de la communauté des intérêts que nous repré 
sentons au sein de notre assemblée, conscients de nos respon- 
Sabilités vis-à-vis de ce pays, membre de da République de 
l'Union française, nous avons compris la nécessité d'assurer 
la primauté de l'économique et du social dans un esprit de 
franche collaboration entre tous les conseillers, entre notre 
assemblée et l'administration à laquelle est dévolu le véritabla 
rôle de coordinateur de toutes les activités du territoire, » 

C'est dans un tel esprit de conciliation, rappelé par M. Léon, 
que nous aunerions que les prospections iminières se fassent 
et j'espère que l’Assemblée, à l'unanimité, adoptera l'avis pré- 
senté. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, je n'ai pas pu faire état, dans 
mon rapport, de la position nouvelle prise par le conseil général 
de la Côte d'Ivoire et par son président, ne pouvant, dans un 
rapport de commission, faire allusion à certaines posilions 
politiques. J'avais toutefois signalé que M. Houphouët avait 
assuré l'administration de la participation de la population 
autochtone au développement économique de ce terriloire. 
Comme l'ont très bien rappelé MM. Monnet et Léon, represen- 
tants de ce territoire, il est certain qu'avec le nouveau climat 
de conliance, institué là-bas, moins de difficultés se présente- 
ront dans l'attribution des permis miniers ou de tous autres 
d'ailleurs. 

Je veux, avant de remercier M. Cazelles, répondre à l'asser- 
tion fantaisiste de M. Boiteau selon laquelle l'octroi du permis 
soliicité par M. Duran aliène à son protit une parcelie de 50.0) 
kilomètres carrés. Îl s'agit d’un permis de recherches minières 
et non pas d’une concession de terrains, mais M. Boileau et 
ses collègues procèdent, comme à l'accoutumée, par l'affirma- 
tions gratuites; cette méthode impressionne peut-être les igno- 
rauts, mais aucunement les personnes qualiliées. 

Je remercie, dis-je, mon ami M. Cazelles d'avoir prononcé 
le nom de mon compatriote Cristiani, et je m'associe à l'hom- 
mage qu'il lui a rendu; en fonction depuis quelques années 
en Uôte d'Ivoire, il s'était attiré les sympathies de la popula- 
tion, européenne comme autochtone, et etait promis au plus 
brillant avenir. Il était le collaborateur et le second immédiat 
du gouverneur, de mon grand ami Pierre Pelieu, avec qui j'ai 
servi à Libreville, qui fut même mon successeur au service 
des domaines et en fut expulsé avec moi pour des raisons de 
police, ayant pris la même position au sujet de Vichy. J'associe 
ainsi à l'hommage rendu à M. Cristiani, M. Pierre Pelieu, l’un 
de nos meilleurs gouverneurs, un espoir de la France d’outre- 
mer, l’un des seuls capables d'assurer la relève des grands 
chefs. 

Ne savons-nous pas les difficultés rencontrées pour lui dési- 
gner un successeur au point que M. le haut commissaire Cornut- 
Gentille assure momentanément Jui-même l'intérim ? Je remer- 
cie donc encore M. Cazelles. de m'avoir, en rendant hommage à 
Cristiani et à Pelieu, peris de le faire moi-même publique- 
ment. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Soppo Priso. Je demande la parole, monsieur le prési- 


dent. 

M. le président. La parole est à M. Soppo Priso. 

M. Soppo Priso. La lecture du rapport assortie des explica- 
tions de M. le rapporteur et les affirmations de nos collègues 
selon lesquelles l'assemblée territoriale serait favorable à 
l'octroi du permis de recherche m'incitent à voter la propo- 
sition de la commission. 

Néanmoins, je tiens à confirmer les observations d'ordre 
général que j'ai faites quant à la participation des Africains 
à l'exploitation minière de leur territoire. J'estime que la régle- 
mentation minière actuelle écarte au moins indirectement les 
autochtones de par les moyens exigés qui dépassent de beaucoup 
leurs possibilités. Je forme donc le vœu que les débats futurs 
de notre Assemblée tiennent compte de cette faiblesse des 
moyens dont disposent les autochtones et visent à leur per- 
mettre, néanmoins, de participer directement à l'exploitation 
minière de lèur territoire par des formules à rechercher. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Kémajou. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole eet à M. Kémajou. 

M. Kémajou. Mes chers collègues, je me éerais opposé à l'oc trot 
de ce permis si l'assemblée territoriale de Côte-d'Ivoire ainsi 
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Je voulais faire ces remarques en résumant, en quelque 
sorte, le projet dont j'étais rapporteur, Deux voies s’ouvraient 
à votre commission: ou faire donner un avis extrémement 
court, en quelques lignes ou en quelques articles, comme 
nous l'avions pour les Fokon'olanas à Rofagnese. ou déve- 
lopper notre pensée dans un texte plus long. Pour les Fokon’- 
olanas, nous n'avions pas de texte élaboré par une assemblée 
représentative locale; mais tel n’était pas le cas dans la pré- 
sente question, et nous avons estimé que nous pouvions nous 
reporter au désir exprimé par cette assemblée, puisque, si 
nous avions fait un texte très court laissant toute initiative 
au gouverneur, le gouverneur étant obligé, d'après la loi de 
1946, de prendre l'avis de l'assemblée représentative, celle-ci 
aurait donné comme avis le texte sur lequel elle s'était déjà 
wononcée en 1%9. Ainsi, en prenant un texte un peu plus 
long. nous avons pu préciser des Pre auxquels nous 
teniuns, principes que je viens de développer devant vous, 
c'est-à-dire une certaine garantie, un certain sens de la dignité 
et de la responsabilité offerts à des collectivités locales que 
nous créons. C'est dans ces conditions que nous vous deman- 
dons de voter le texte tel qu'il vous est présenté. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières, 

M. Jousselin, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, les conclusions de 
la commission de politique générale, comportant le texte défi- 
nitif du projet de loi qui nous est soumis, ont été commu- 
niquées i y a quelques jours à la commission des affaires 
financières. Je n'ai pas cru devoir me dérober à l'affectueuse 
insistance de notre président et ami, M. Antonini, mais l'As- 
semblée nous excusera de ne pas lui présenter, au terme d’un 
aussi court délai, une étude approfondie sur les bases finan- 
cières de la réforme des districts envisagée. Nous nous en 
tiendrons done à exprimer, au nom de la commission, cer- 
taines réserves d'ensemble sur l'économie générale du projet 
et sur quelques dispositions financières qu'il prévoit. 

Les districts en Océanie ne sont pas des institutions nou- 
velles. C'est certainement faire bon marché du passé que de 
se donner l'air de créer ex nihilo des organismes ayant une 
base traditionnelle puissamment enracinée dans la société 
wecanienne. Qu'il nous soit permis de dire que, tant du point 
de vue politique que des formes économiques, l'étude eri- 
tique des statuts antérieurs — depuis les lois tahitiennes des 
22 mars 1852 et 28 mars 1866, en passant par l'arrêté local du 
22 décembre 1897 —: étude susceptible de tirer la leçon de 
l'expérience du passé, eût été nécessaire pour éclairer notre 
opinion 


L'essentiel n'est pas dans la longueur du texte — celui-ci 
gagnerait toujours à être court et condensé en des principes 
vraiment juridiques — mais dans la substitution du régime de 


l'élection des présidents et adjoints au régime de la nomina- 
tion par le gouverneur, 

Ce n'est certainement pas à la commission des affaires 
financières qu'il appartenait d'insister en cette matière précise. 

Du point de vue tinancier, le projet a nous est soumis 
n'apporte, sinon dans la forme et les détails de procédure, 
rien de plus que le projet gouvernemental. Celui-ci pose en 
ellet le principe de la personnalité civile des collectivités et 
donne compétence aux pouvoirs locaux d'en fixer le régime. 
Cela est nécessaire en raison de la législation actuelle des 
assemblées territoriales auxquelles notre Assemblée mème n’a 
jusqu'à présent pas reconnu, en matière d'organisation admi- 
nistrative, autre chose qu'un droit de consultation. Cela est 


suffisant car, dans ce cadre l'Assemblée représentative et 
l'autorité exécutive pourraient toujours fixer, et ultérieure- 
ment modifier à leur gré, le statut en 61 articles sur les 
termes duquel ne sont-elles pas déjà d'accord ? 

Agir autrement, en fixant tel ou tel détail par la loi, c'est 
interdire par là mème aux pouvoirs locaux d'apporter la 
moindre amélioration aux dispositions dont la loi se sera 
sale 


Mais la loi doit, par contre, fixer des principes fermes afin 


de réaliser un juste équilibre des intérêts en cause. Or, nous 
ne trouvons rien de tel, en matière financière, dans le texte qui 
nous est soumis, Nous ne voyons pas quelles seront les res- 
sources assurées aux distriets, ni s'ils auront le droit de s’en 
créer de nouvelles ou mème de maintenir les prestations en 
nalure qui existent déjà tout naturellement dans toutes les 
collectivités traditionnelles du monde. 


[rois formes de statuts résulteraient des dispositions envi- 
( {° la commune de statut municipal fondée sur la 


loi de 1884: 2° le district de statut de plein exercice doté d'un 
puilget le district de moyen exercice non doté d’un 
b n 

Les tifs et Jes raisons d'opportunité de chacun de ces 


t latut ont pas mentionnés, Quel doit être leur 





champ d'application respectif ? Ce sont là des questions qui 
ont des incidences importantes du point de vue financier. 

Nous avons donné à la commission des indications sur l'im- 
portance démographique des circonscriptions administratives, 
distriets et communes, des établissements d’Océanie. La popu- 
lation moyenne des districts est de l’ordre de 400 habitants; 
le plus peuplé dépasse à peine 2.000 personnes. Mais la com- 
mune de plein exercice de Urutora elle-même, qui existe 
depuis longtemps, n'avait encore que 1.397 habitants en 1946. 
On peut se poser la question de savoir pourquoi on n'en éten- 
drait pas le régime aux districts du même ordre d’importanee. 

Quant aux ressources budgétaires des collectivités locales 
d'Océanie, elles ne peuvent pas résulter seulement des impôts 
sur les personnes et les biens. Le budget du territoire lui- 
même n'y trouve actuellernent que 18 &: 100 de ses recettes. 
Par conséquent, il eut été important d’insister sur la néces- 
sité d'assurer aux districts une quote-part sur les produits 
tirés du commerce extérieur. 

Votre commission des affaires financières n’a pas cru devoir 
retenir l’idée que la loi doive poser le principe du droit des 
distriets à cette quote-part sur le produit des douanes. Persoa- 
nellement, votre rapporteur eût souhaité que la loi fixe même 
certaines bases de caleul si nous avions eu actuellement des 
moyens d'appréciation suffisants. 

Deux autres observations de détail ont été fournies à la 
commission en ce qui concerne la taxe sur les étrangers, ainsi 
que l'entretien des wharfs que la commission a estimé devoir 
être mis à la charge du budget territorial et non des budgets 
de districts. 

En conclusion, votre commission qui ne s’opposera pas au 
vote du projet fait néanmoins des réserves sérieuses, prin- 
cipalement sur son économie générale, et regrette qu'au- 
cune liaison ne se soit instituée au cours des travaux de la 
commission de politique générale avant que celle-ci n’en ait 
adopté définitivement les lignes générales. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article premier du 
projet de loi. 

TITRE 1e 


Formation des conseils de district. 


« Art. 4%. — Jl est institué dans chaque district des Elta 
blissements français de l'Océanie une assemblée élue, dénom- 
mée conseil de district, chargée de représenter et d’adminis- 
trer les intérêts propres à cette circonscription territoriale, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la mème forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit:) 

M. le président. « Art. 2. — Le conseil se compose de: 

« 7 membres dans les districts de 500 habitants et au-des- 
Sous. 

« 9 membres dans les districts de 501 habitants à 1.000. 

« 11 membres dans les districts de 1.001 habitants à 1.500. 

« 45 membres dans les districts de 1.501 habitants et au- 
dessus. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les collèges électoraux comprennent les per- 
sonnes des deux sexes inscrites sur les listes électorales du 
district, 

« Ces listes sont dressées et revisées dans les formes, delais 
et conditions fixés par la législation en vigueur. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Sont éiigibles au conseil de district les per- 
sonnes des deux sexes inscrites sur la liste électorale du dis- 
trict ou justifiant qu'elles doivent y être inscrites avant le jour 
de l'élection, âgées de 23 ans accomplis et non  pourvues 
d’un conseil judiciaire, domiciliées depuis deux ans au moins 
dans le district. » — (Adoplté.) 

« Art, 5. — Ne peuvent être élus membres des eonseils de 
district : 

« 1° Les fonctionnaires civils ou militaires de tout ordre, 
rétribués sur les budgets de l'Etat ou du territoire ou en acti- 
vité de service ; 

« 2° Les ministres des divers cultes en exeréice dans le 
district ; 

« 3° Les personnes dispensées de subvenir aux +<harges 
ubliques ou celles qui perçoivent des secours permanents du 
Lerritoire ou des communes ; 

« 4° Les personnes pourvues d’un conseil judiciaire ; 

« 5° Les conjoints, les parents au degré de père, de fils, de 
frères et les alliés au même degré ne peuvent être, en même 
temps, membres d'un même conseil de district, » — (Adopté.) 


‘ 


Fer prrserh. 
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i « Article 6. —— Les membres des conseils de district sont jui ne peut excéder tr rl Hnpt 
$ élus pour 6 ans et rééligibles, Le renouvellement des conseils sion prot int l’annulat V2. 
: aura lieu en même temps que celui des conseils municipaux. » M. le président, Je donne lecture I 
: — (Adopté.) « Art. 17. — Un conseil de district | 
a Art, 7. — Les élections auront lieu au chef-lieu de chaque par «rt t 1 iu € nnseil dex 1! { ! t 
district d'après les listes électorales arrètées au 31 "mars. Li i chef du ter e après avis di ble | t 
collèges électoraux sont convoqués par arreélè au gouverneul \ss bic 11 n français 
publié au Journal officiel du territoire deux mois au mon Un l L de district peut êtr is] 11 
. avant la date de l'élection qui aura toujours lieu un dimanche, l'un m | IAX à par arrêté motivi chef dut t : 
« Le bureau électoral se tiendra à la maison commune tfare pris apr vis de emblée représentati l 
hau) à moins que l'arrêté de convocation en dispose autr: unpte immédiatement au ministre de la Franc - 
À ment. » — (Adopté / M. Coquart. Je demande la parol 
À M. le président. Je donne lecture de l’article 8: M. le président. La parole est à M. Coquart 
s « Art, 8. — Les élections ont lieu au scrutin de liste à u tou] M. Coquart. A Llart 1;, deuxivri para | 3 
| avec panachage. L'élection a lieu à la majorité relatix Li que le rapporteur admettra qu'il serait préférable de d 
ï bulletins sont valables bien qu'ils portent plus ou moins di Un conseil de district peut êtr ispendu ( 
Î noms qu'il y a de conseilleærs à élire. Les derniers noms ins d'un mois au maximum par arrêt tin lu ch 
F crits au delà de ce n vibre ne sont pa: comptes. Les bull ns toire pris ipres 1\ | | f 
4 blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une désigna du territoire en rend Ù ( 
ÿ tion suffisante ou dans lesquels les votants se sont fait nai \ France d'outre-met 
£ tre n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouill: | M. le président de la commission. | 
à mais ils sont annexés au procès-verbal. Le papier du bull cette moditication. 
doit étre bianc et sans signe extérieur, » M. le président, | ) 
Je suis saisi, sur cet article. d’un amendement présenté par 17, compte tenu de cette moditica 
MM. Bidet et Coquart, tendant à modifier airsi la troisième L'article 17, ainsi modifié, mis a } 
phrase: « les bulletins sont valables, même s'ils portent moins M. le président. Je donne lecture d [x 
ou plus de noms qu'il y a de conseillers à élire » « Art, 1S Dans les trois n | uivront ] 1 
M. le président. Personne ne demande la pat "à du conseil. il sera procédi Uitié IA élect 
Je mets aux voix l'amendement. En attendant, nt ts du d { t gr | 
(L'amendement, mis aux voir, est adopte délégation sl] | mposée de trois person Hitià pal 
M. le président. Je mets aux voix l’article 8 a li rie arrêté du gouverneur, | | 
(L'article 8 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) ciale seront limit iux 
M. le rapporteur. Je demande la parole. Vatoire et urgent 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, Person len le 
M. le rapporteur. Je suis très heureux que M. Bidet, tout À Je mets aux voix l'art N 
Vheure, ait demandé une modification opporlune de l'arti & (L'article 18, mis aux voir, ( 
Mais je voudrais faire remarquer que j'avais repris le texte de L'Assemblée adopte ensuite, da L 
la loi de 1884 et que nous venons de la modifier, J'e pere qu on discussion, Les articles dont la teneur 
y apportera d'autres modifications M. le président. « Art. 1 lout 
mn. te président. Je donne lecture de l’article 9: trict qui pour un il1S6 IT WW 1 
« Art. 9. — Le scrutin ne dure qu'un jour. IE est ouvert et tion se trouve dans un d is pri 
clos aux heures fixées par l’arrèlé de convocation des collèges d'une des incapacités qui font perd 
électoraux. Le dépouillement a lieu immédiatement dans le sera déclaré démissionnaire d'ofl | 
formes prévues e l'article 8 de la loi du 29 juillet 1913. » ritoire. » — (Adopté 
: Personne ne demande la parole ?.… « Art. 99. Dans 1 1s où il pi t1 Le 
Je mets aux voix l’article 9. cause que ce soit, parmi les mem trict 
(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) plus de deux vacances pour listricts” de 00 ET 
! {L'Assemblée adopte ensuite, dans la mê {orn el sans tants, plus de tro vacance nou tricts 1 < 
discussion, les articles dont la teneur suit :) il sera procédé à des él I Hi} ent 
M. le président. «a Art, 10, — Le bureau de vote est presiue «a Toutefois. dans l’année aq ! | | 
par le président ou le vice-président du conseil de district en ral. les éle tions complémentair \é nt bligatoir | l 
exercice ou à défaut, par un membre pris dans l’ordre du cas où le conseil de district aurait perd plus de ë 
tableau. Il est constitué par les deux électeurs les plus âgés et ses membres. » - idopt 
les deux électeurs les plus jeunes présents à l'ouverture du « Art. 21 Les démissions volonta 
scrulin, sachant lire et écrire le français ca \dopté.) conseils de district pe sont définiives qu'apres accept oi du 
« Art, 11. — Sont applicables iux élections les dispo itions couverneul sus idonté 
du décret du 14 mars 1919 sur le secret et la liberté du vote. » « Art. 22. Les fonctions d 
— (Adopté.) trict sont gratuites. Toutefois, les présidents d 
« Art, 12. — Immédiatement après le dépouillement du scru- trict pourront bénéficier d'ut nden 
tin, le président du bureau de vote transmet au chef du terri- sentation dont la quotité ra fix | 
toire le procès-verbal des opérations électorales, accompagné en vigueur - (Adonli 
des pièces qui doivent y être annexées. Les procès-verbaux M. le président. Je donne lectur 23 
sont rédigés en double expédition, en français et en tahitien. 
L'une des expéditions reste déposée à la chefferie. (TIRE H 
« Le résultat de l'élection doit être affiché à la porte de la 
chefferie. à ‘de A Fonctionnement des conseils de district. 
« Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au , 
rocès-verbal sont brûlés en présence des électeurs. » — « Art, 23 Les conseils de district se réu ve 
Adopté.) ordinaire dans les premiers jours de chaque m I , 
« Art. 13. — Tout électeur a le droit d'arguer de nullité la session est de cinq jours au maximum, 
] les opérations électorales du collège dont ji fait partie. « Ils sont tenus de se réunir en session extraordira ju \ 
ÿ « Les réc'amations doivent être consignt es au pr )( ès-verbal fois qu'i Y sont invilés pal le chef le territoire, le { clart 
i sinon elles doivent être, à peine de nullité, déposées entre les général en tournée, l'inspecteur des affaire idiministrativé 
{ mains du président du conseil de district dans le délai de le chef de poste administratif et le président du co 16 
cinq jours à dater du jour de l'élection. Le président en délivre listrict. ; 
immédiatement récépissé et les transmet au secrétaire du M. Coquart. Je dermande la parole. 
conseil de contentieux administratif. Celui-ci se prononce dans M. le président. La parole est à M. Coquart 
le délai de trois mois à compter de la réception des pièces. » — M. Coquart. Monsieur le président, à l'article 23, je p [ue 
(Adopté.) la commission sera d'accord avec moi pour admettre qu'il faut 
Art. 14. — Le chef du territoire, s'il estime que les conditions lire ainsi le second paragraphe : : 
et les formes prescrites n'ont pas été suivies, peut également « Ils sont tenus de se réunir en session extraordinaire chaque 
dans le délai de quinze jours à dater de la réception du procès- fois qu'ils y sont invités par le chef du territoire, le secrt 
: verbal, déférer les opérations du collège électoral au conseil taire général en tournée, l'inspecteur des affaires administra 
du contentieux administratif. » — (Adopté.) tives, le chef de poste administratif ou le président du 
« Art. 15. — Le résultat des élections aux conseils de district de district », et non pas et le président du conseil de di 
sera publié au Journal officiel du territoire. » — (Adopté.) trict 
Art. 16. — Dans le cas où l'annulation des opérations esl M. le président de la commission. La commission à | è 
1 ! 


prononcée. le { 1llège est cons qu à nouveau dans un délai ni rdification. 
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M. le président. En conséquence, je mets aux voix l'article 23, 
compte tenu de cette modilication. 

L'article 23, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 24: l 

« Art. 24. — La convocation est faite par écrit, par le prési- 
dent, au moins 5 jours avant l'ouverture de la session. ». 

P e demande parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 24. 

(L'article 24, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans le même jour et sans dis: 
cussion, les articles dont la teneur suil:} 

M. le président, « Art. 25. — Dans les sessions ordinaires, 
le conseil peut connaitre de toutes les matières qui rentrent 
dans ses attributions. » — (Adoplé.) 

\rt. 26, — Les séances des conseils de distriet sont publi- 
qui Elles ont lien dans la maison commune ou, à défaut, 
duns la salle d'école, en dehors des heures de classe, » — 

idopté 

« Art. 27. — Les conseils délibèrent valablement lorsque la 
moiti u moins du total des membres est présente. Si ce 
quorum n'est pas atteint à la suite d'une première convoca- 
tion, il est procédé à une nouvelle convocation dans un délai 
de six Jours 


Le conseil ainsi convoqué délibère valablement quelque soit 
le nbre des membres présents, » — (Adopté.) | 
Art. 28, — Tout membre de conseil de district qui, sans 


motif légitime, a manqué à trois convocations consécutives, 
peut étre déclaré démissionnaire d'office par décision du gou- 
verneur après avoir été entendu par le conseil d'enquête prévu 
à l'article 36. » — (Adôpté.) 

« Art. 29, — Les membres de conseil de district ne peuvent 
prendre part aux délibérations relatives aux affaires dans les- 
quelles ils ont un intérêt, soit en leur nom personnel, soit 


comme mandataire, » — idopté } 
« Art, 30, Les procès-verbaux des séances sont rédigés en 
français sous la surveillance des présidents; ils sont signés des 


membres qui ont assisté aux séances et transcrils sur un regis- 

tre réservé à cet usage. Une expédition également signée par 

les membres du conseil est adressée au gouverneur. » — 
idopté 


Art, 91. — Les électeurs de la circonscription peuveni 
demander par écrit, au président du conseil de district, la 
communication du registre des procès-verbaux des séances. 
Cette communication leur est faite sans déplacement au moment 
fixé par le président, » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 32. 

« Art, 3 lout acte, toute délibération du conseil relatifs 
à des objets qui me sont pas légalement compris dans ses 
ttributions sont muis et de nul effet, Est nulle toute délibéra- 


tion quelqu'en soit l'objet, prise hors du temps des sessions 
et hors du heu des séances. 
Le chef du territoire déclare la réunion illégale. » 
M. Coquart. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coquart. 
M. Coquart. Monsieur le président, à l'article 92, il convient 
di ( 
Est nalle touté délibération, quel qu'en soit l’objet, 
hors du terups des sessions ou hors du lieu des séan- 
1 Leu de « … et hors du lieu des séances. » 
M. le président de la commission. La commission accepte cette 
M. le président. En conséquence, je mets aux voix l’artiele 32, 
€ ple tenu de celle modification. 
modifié, mis aur voir, est adopté.) 


{ 


1 


M. le président. Je donne lecture de l'article 33. 


TITRE HI 
Désignation des présidents et adjoints. 


Art, 93, — Dans les quinze jours qui suivent l’envoi des 
procès-verbaux des opérations dénles le cunseil de dis- 
triet se réunit et élit le président et son adjoint parmi les mem- 
titulaires, lesquels ont seuls le droit de vote. L'élection 
e fait au scrutin secret et à la majorité absolue. Si après deux 
tours de scrutin aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, 
l'élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est proclamé élu. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 33. 
L'article 33, mis aux voir, est adopté.) 
(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
«sion, les articles dont la teneur suit :} 
M. le président. Art, 34. — Le procès-verbal constatant 
tion est immédiatement envoyé au chef de territoire pour 
Journal officiel du territoire. » — (Adopté.) 
La durée des fonctions du président et de son 


| 
| î n an 


Art 


ljoint est la même que celle du conseil dont ils font partie 





« Hs peuvent être nommés à nouveau en cas de renouvelle- 
ment de ces conseils. Ils continuent à rester en fonction jus- 
qu'à l'installation de leurs successeurs. » — (Adopté.) 

« Art. 36. — Ils peuvent être suspendus ou révoqués par 
arrêté du chef de territoire pris après avis conforme de l’assem- 
blée représentative, et après avoir été entendus par un conseil 
d'enquête dont la composition sera fixée par le chef du terri- 
toire. » — (Adopté.) 

« Art, 37. — En cas d'absence ou d'empêchement du prési- 
dent, il est remplacé. par l’adjoint dans l'exercice de toutes 
les fonctions qui lui sont dévolues. En cas d'absence ou d’em- 
pe de ce dernier, il est remplacé par un conseiller 

ésigné par le conseil. » — (Adopté.) 

« Art. 38. — En cas de décès du pe le conseil sera 
complété par des élections qui devront avoir lieu dans un délai 
de trois mois à dater du susdit décès. » — (Adopté.) 

« Art. 39, — Les conseils élisent un secrétaire en leur sein. $ 
(Adopté.) 


TITRE IV 
Attributions des conseils de district. 


« Art. 40. — Au point de vue de leurs attributions, les conseils 
de district sont divisés en conseils de moyen exercice et conseils 
de plein exercice. » — (Adopté.) 

« Art. 41. — Les conseils de moyen exercice examinent et 
étudient toutes les questions qui interessent en propre la vie du 
district et en particulier: 

« 1° Conservation des bâtiments publics, des installations 
publiques et aménagements mis gratuitement à la disposition 
du public, et des cimetières; 

« 2° Aménagement et entretien des promenades, jardins, 
voies et places publiques ne dépendant pas de la grande voirie; 

« 3° Organisation des foires et marchés; 

« 4° Aménagement et entretien des bassins de captage et 
systèmes d'adduction d’eau; 

« 5° Hygiène générale et prophylaxie; poste médical d’ur- 
gence du district; 

« 6° Conditions d'emploi de la main-d'œuvre salariée. 

« Ils délibèrent à la demande du président ou de leur propre 
initiative, et font connaître leur point de vue sur les mesures 
à prendre en vue de favoriser le progrès matériel et social du 
district. 

« Chaque réunion doit donner lieu à un procès-verbal conclut 
pour chaque affaire par une résolution explicite. 

« Le conseil devra indiquer si cette résolution lui semble 
applicable par les seuls moyens du district ou avec l'apport 
de moyens extérieurs. » — (Adopté.) 

« Art. 42. — Les résolutions du conseil seront soumises au 
chef du territoire dans les plus courts délais. 

« Elles sont exéeutoires après un délai de quarante jours 
si le chef du territoire, par arrêté motivé, n’a pas refusé de 
les approuver. 

« Cet arrêté doit être pris après avis de l'assemblée repré- 
sentative. En cas de désaccord, il sera statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis préalable de l’Assemblée de 
l'Union française. 

« Le chef de territoire décidera, le cas échéant, des moyeng 
à mettre à la disposition du district pour la réalisation de ses 
résolutions. 

« Le conseil devra aider et suivre l’exécution de ses réso- 
lutions, jusqu'à réalisation complète. Le chef du territoire 
pourra proposer au conseil tous amendements jugés utiles. » 
_— (Ado té.) ‘ 

« Art. 43. — Les conseils de plein exercice sont désignés par 
arrêté du chef du territoire, sur demande des conseils inté- 
ressés et après avis de l’assemblée représentative. En cas de 
désacycord, il sera statué par décret pris en conseil des ministres 
sur avis préalable de l’Assemblée de l'Union française. » 
— (Adopté.) 

Art. 44. — Is sont dotés de la personnalité civile et béné- 
ficient de ressources financières spéciales en vue de faire face 
à des travaux et dépenses qui intéressent spécialement le dis- 
triet, et notamment : 

« 4° Entretien des routes, chemins et pistes du district ne 
dépendant pas de la grande voirie; 

« 2° Entretien des ponceaux, débouchage des radiers et 
peignes à radier; 

« 3° Entretien des bâtiments de la cheflerie, de l’école et 
des autres bâtiments publics ; 

« 4° Curage et nettoyage des bassins de captation d’eau et 
des canalisations ; . 

« 5° Fonctionnement des cantines et jardins scolaires Jà où 
ils existent ; 

« 6° Secours aux indigents du district. 

« La nature, le mode d’assiette, les règles de perception et 
les tarifs des droits et taxes perçus au profit des districts 
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vèglement rendrajent ceux qui auralent comtr 


des peines prévues par l’article 475 du code pénal idopt 

« Art. 54. — Les présidents ont sous leurs ordres 1 
champêtres et les agents de police ; ils aftirment d | 
ran! 





huit heures les procès-verbaux dressés par 
de pté ) , 


‘ 
— T 


Erection de conseils de district de plein exercice en 


de plem exercice. 


Dispositions spéciales et transitoires 


M. le president. 
M. Boiteau. J 

M. le président, | 
M. Boiteau, 


M. Louis Delmas. 
M. le président. La est à M. 1 
M. Louis Delmas. ! 


| 
J | 
” : t 
! 
‘4 
1 
r * 
1 
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l \ augmentant les pouvoirs du chef du territoire, exprimer, a prouvé sa gratitude pour le tavail qu’il a fait dans 
l toutes les commissions auxquelles il a appartenu. (Applaudis- 
| app | \ tblée le piteux accueil fait sements sur les mêmes bancs. 
es à il \ l'Afriqu lentale M. le président. Le président de séance s'associe de grand : 
Î jet d lion des budgets de cercles qui avait cœur à l'h ininage rendu au labeur, à la conscience et à la 
| pu l iu [lu HivTucs fru té à Ass ml ée de notre collègue M. Jousselin Vifs 3 
{ M. Ba a, £Trarnnti onsciller de la Haute-Y Ita, qui ap plaudisse ments. 
\ ce propos, le 26 juin 1952 M. le président. La parole est à M. Tiémoko Diarra. L 
1 ju l i pure it et mpi ment à ce M. Tiémoko Diarra. Le gro ipe lu R. A. D. s'abstiendra de à 
On à er iisait-il, il y a quelques années seule- voter l'avis pour deux raisons, D'abord nous ne comprenons 
< iles pour inilier les autochtones pas comment an peut arriver à constiluer des conseils dans 
à rest ] ifaires publiques et, dans le même temps, des districts peu peuplés en écartant la candidature de tyus 
ins perrnellre à ceux qu'on à désignés de faire suffisamment les fonctionnaires, des ministres du culte et surtout en pr@i- 
rs ] ) iande d'instiluer des conseils qui, à un sant que « les conjoints, les parents au degré de père, de fils, 
plus bas, auront pour mission de discuter aussi de frères et les alliés au mème degré ne peuvent-être en 
l'opposé e chef des circonser ptions à l'assem méme termips membres du méme conseil de district. » 
t u chef du territoire Ensuite, en ce qui concerne les attributions de ces conseils du 
{ t M. Il “se, de Côte d'Ivoire, qu ii disait : fait qu'iis doivent s'occuper de l'entretien des routes, de l’entre- 
“ ! { i ant propet a ilté les terri es el tien des bâtiments de la chefferie et autres bâtiments publics, 
é ' | t ix que ce fût le législa- et des secours aux indigents des districts, nous croyons que 
| nnosäl budgets de cles dont la population ne ces conseils tireront leurs ressources de nouvelles taxes qui 
veut à aucun prix ressemblent de près à l'impôt de cercle institué en A. 0. F. 
M. 1 | Saloum ould Heiba, de Mauritanie, qui dit: C'est pour ces deux raisons que le groupe du R. D. A. 
Non is été mnanimes pour renvoyer. ce projet de s'abstiendra. 
| l ets de cercles. » M. le président. La parole est à M. Louis Delmas. 
| lu même territoire, M, Diadié, ajoutait : M. Louis Delmas. Mes chers collègues, étant membre de la 
| | les notable it été unanimes pour rejeter commission des finances je savais fort bien que la commis- 
l qu naient que cette création entrai- sion des finances avait supprimé un paragraphe | rage 
ile t que celles qui existent sont qu'une part détinie des receltes douanières serait allouée au 
) ju it besoin d'en réel budget de district. Mais on a laissé subsister le paragraphe 
précédent qui dispose: « il faut assurer aux collectivités locales 
| t une part des recettes douanières. » 
\f le chercher À décentraliser à l’intérieur de chacun Cela dit, je m'abstiendrai dans ce vote. Je crais, en effet, 
\ à compliquer davantage la machine que créer des districts en Océanie c'est retarder la création 
id trative, et il y aura de tels enchevètrements qu'on de certaines communes que demande la population. 
inira par ne plus s'y reconnaitre M. Coquart. Je demande la parole. 
t lègu lu Grand Conseil était approuvé M. le président. La parole est à M. Coquart. y 
MM. Ko et Almamvy Kouis lu Soudan M. Coquart. 11 faut savoir gré à notre eee. M. Roulleaux- i 
\ ] li h lègues, si nous voulions teni Impte Dugage, du travail sérieux et approfondi qu'il a fourni pour 3 
les a | tants aux assemblées locales ou fédérales, élaborer le rapport qu'il a présenté tout à l'heure au nom de 4 
" | t nous dex rejeter les articles 44 à 47, que la commission de politique générale, 1 
0 ill In le projet lui-même, (Applaudissements.) Le projet de loi déposé par le Gouvernement, texte singu- EH 
M. le président. La parole est à M. Antonini, président de la lièrement squelettique et sommaire, en eflet, laissait prati- 1 
iisie pour avis, quement à l'appréciation du gouverneur les décisions en Î 
M. Antonini, president de la commission saisie pour gp matière de création et de fonctionnement des conseils de 1 
\! ] à notre umi M. Delmas qu'i a district. 
\ la nmission des Maires M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, ajoutez: ÿ 
} ratio l'imvposer par Ia loi à l'assemblée « Apres avis de l'assemblée représentative. » Ë 
ré I k:<anie d a lier une quote-part aux conse!ls M. Coquart, Qui, mais un avis n'est qu’un avis et, ne l'ou- 1 
] t « r je tiens tout de même à préciser bliez pas, dans ce cas il n'était pas dit: « sur avis conforme ». À 
tu | ur. M. Jou en à pas fait mention aujour- Le texte mis sur pied par M. Roulleaux-Dugage est un texte : 
j'h l té à Ja tribur cohérent, étoffé, qui s'inspire — je tiens à le souligner — du À 
M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permetli le texte préconisé dans la proposition déposée, d’une part par $ 
; M. Gaignard, d'autre part par M. Coulon — qui représente ici ! 
M. le présic lent de la commission saisie pour avis. Je vous en les Etablissements d'Océanie — texte qui reflétait dans ses | 
grandes lignes l'avis formulé par l'assemblée représentative. < 
M. le rapporteur pour avis. J'ai exprimé l'idée de la nécessité Nous sommes tous d'accord, n'est-il Le vrai: ces populations | 
| tre pe | et non pas si éloignées de la mx tropole doivent davantage retenir l’atten- 
tion et l'intérêt d’une Assemblée comme la nôtre. (Applaudis- 
M. le président de la commission saisie nour avis. Je m'excuse, sements à gauche.) 
u e rapporteur de la M, Bidet. Très bien! 
Va ue cette idée n’est pas M. Coquart, Le problème est, là-bas, de partir des institutions 
| locales à base coutumière et traditionnelle déjà existantes pour 
. Louis Delmas. nn ) le est inscrite dans le rapport. faciliter l’évolution démocratique vers une participation crois- 
a. le président de la commission saisie ri avis, Mon cher sante des autochtones à la gestion des affaires que nous quali- 
! tre les mains dé embres de l’As- fierons ici, dans la métropole, de communales. Er 
ont-projet de rapport à été a st bué hier en Le texte rapporté par M. Roulleaux-Dugage paraît répondre à 
! tu it de travail: à la suite de la cette préoccupation et à cette nécessité, du moins en le prenant 
il a été dit que la commission comme cadre, et même s’il y a quelque imprécision en ce qui 4 
1 rap r. En toute objectivité il concerne l'aspect budgétaire et financier de l'administration 
| { 1 haut de la tribune. Donc la commission des districts. à 
{i ires et le rapporteur, en l'espèce M. Jous- C'est pour pa le groupe socialiste votera bien volontiers le i 
éta « propositions personnelles. texte tel qu'il a été rapporté, en espérant que ses dis positiens, | 
J jui mest « (ferte ici pour r ndre si elles sont mises en pratique, représen teront une étape posi- 
} L e le dis en toute sincérité et amitié — à notre tive dans l’acheminement des po me 1s de l'Océanie vers un È 
M. J r le travail considérable qu'il a toujours niveau matériel et un niveau civique plus élevé. (Applaudisse- L 
tte Assemblée. (} applaudissements au centre, ments à gauche et au centre.) 1 
e, el les bancs d4 ‘Etats associés. M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. | 
| l e cormrmnis n dont il est un des meilleurs Je mets aux voix l'ens emble de l'avis sur le projet de lo 
j le regretterai ph 3 part ulièrement. En eflet, L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adop té.) 
vous l'a dit, j'ai encore fait pression sur lui récem- 
pertinemment il savait qu'il ne pourrait plus mn B'5ts 
\ h | r qu'il ; pte de rapporter 
\d n. 11 a fait une étude attentive, INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
» c'était » habitude, et répèle à nou- 
prime ! mes regrets et toute ma recon- M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 
ju à fourni d ma commission. j° La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As 
sympathie qu'elle vient de lui semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Amadou 
L4 











M. Bégarra, J 
M. le président. | a ] L 1] 
M. Bégarra., ! \ 
Ii: | 
je \ | 
ler, ill 
Jou 
M. le président, \ 
de 1 il Li 
M. Bégarra. Ou l 
M, le président. j: D l'A 
1 LI Cm l« 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER COMPTES COURANTS 
ET CHEQUES POSTAUX 


Discussion d'une demande d'avis: adoption d'un avis 


M. le président. L'ordre du ] 
demande d'avis, t lié A 
Iminisires su] projet de «a rest par M 
de la 1] 
compies courants et 


M. Cornet, rapporteur de la comm 1 
ciecres. Mes t { 
le projet 
comptes urants et } ( x dan es 
vant du n | i Î 
princi} ni dans ses 
difficult 

Comme l'indique l'ex] 
cinq articles du projet d 
sent cetle malicre sont 
mairnabdies, Dans u I 


n 
SOIR Era 


ont subi des modifications 1 
Parmi ces derniers, le | | l 

cle 1* qui pose le principe de l'organisation générale des 
ues postaux et des compt rant | { 

devait nécessairement être diff t de 1 

régime métropolitain. La | vation 

cle 2; alors que Uans la ent 

nombre de dix-huit | | 

mer le fonctionnen 

limité à l’Afri que occia La le — pl { 

que c'est sur une demand le J’Af ue ni 

que le texte nous est soul tà M ( 

égalemept des organisations jues postaux à R 

Alger, en Nouvelle-Cal nie, 1 u'ici 1 

d’un centre a été relart'é en Afrvq quato ( 

exemple, au Cameroun, par le manque de persor 

remède par une mécanisation ! | I I 

mise au courant l'un ] ] nel no iX, 


_ 
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M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale? 

Je consult: l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
l'avis ur le projet de décret. 

L'Assemtée., consultée, décide de passer à la dis ussion de 
l'avis). 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1* du projet 


ue lecret: 


« Art, 1°, Dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, le service des comptes courants et chèques 
poslaux est placé sous l'autorité du chef du territoire. 


« La gestion en est confiée à l'administration des postes et 
til AURAEITLEE Lions. 


Per<onn Ji lemmande la ] role 7... 
Je met iux voix l'article 1e, 
(L'art per, is aux voir, est adopté.) 
(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans dis 
cuswmon, les articles dont la téneur suil)* 
u Art 2. — [a tenue des comptes courants est assurée par 
{ lé chèques postaux étlablis dans les villes désignées 


par arrèlé du chef de territoire. 
effectuées par les comptables chargés de la 


direcuon des centres de chèques postaux sont centralisées dans 

les écritui lu receveur comptable des postes du territoire 
uns | nditi lixées par l'article 132 du décret du 36 déceru- 

bre 1912 sur le régime financier des colonies, ou dans celles de 

] t centralisateur spécialement désigné à cet effet, » — 
idopt: 

« Art. 3 Peuvent se faire ouvrir des compies courants pos- 
taux, sous réserve de l'agrément de l'administration, les per 
sonnes physiques et les personnes morales administratives ou 
privées, ainsi que tous services publics et groupements d'inté- 
rèts de caractère publie ou privé. 


« Les demandes d'ouverture de compte, qui doivent être 
adresstes au receveur ou gérant du bureau de. poste qui dessert 
le domicile du demandeur, sont établies sur papier libre; les 
pécimens de la signature habituelle du titulaire et des per- 
sunnes auloristes à tirer des chèques sont également recueillis 
sur papier libre. 

« Une imème personne peut demander l'ouverture de plusieurs 
comptes courants dans un même centre de chèques ou dans des 
centres différents. 

« Une demande distincte doit être établie pour chacun des 
couples à ouvrir. 

es personnes et les collectivités admises à se faire ouvrir 
des comptes courants postaux peuvent être tenues d'effectuer 
un dépôt de garantie dont le montant est fixé par arrêté du 


chef de territoire, » — (Adopté.) 

« Art, 4. L'avoir des comptes courants postaux est illimité. 
H n'est pas produ if d'intérêt, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Sont portés au crédit des comptes courants postaux 


les versements effectués soit par les titulaires à leur propre 
compte, soit par des tiers, et le montant des virements ordonnés 
par d'autres titulaires de comptes courants postaux. 

« Sont inscrits au débit des comptes courants postaux: 

« 1° Les sommes qui font l'objet de la part des titulaires 
ou de leurs représentants autorisés : 

_« a) De chèques de payement payables au titulaire du compte 
lui-même (chèques de retrait) ou à des tierces personnes dénom- 
mées (chèques d'assignation) ; 

« b) De chèques au porteur; 

« c) De chèques ou ordres de virement au profit d'autres titu 
laires de comptes courants postaux ; 

« 2° Le montant des taxes applicables aux opérations, » — 
(Adopté.) 

« Art. 6, — Une somme ne peut être portée au débit d'un 
cotnpte courant postal que sur production d'un chèque postal 
ou d'un ordre de debit régul èrement établi. » — (Adopté.) 

Art. 7. Tous les bureaux de poste de plein exercice émet- 
tent des mandats de versement aux comptes courants postaux 
et eflectuent les payements préalablement autorisés par les 
centres delenteurs des comptes courants. 

« Les autres bureaux ou agences peuvent également participer 
aux opérations dans les conditions et dans les limites tixées par 
arrètés du chef de territoire, » — (Adopté.) 

« Art. 8. Les mandats-poste et mandats télégraphiques 
françwus et internationaux de toutes catégories ; ainsi que les 
cheques de banque, sont acceptés à titre de versement aux 
compies courants postaux, Les titres doivent être adressés ou 

| du centre de chèques détenteur du compte cou- 
rant postal à créditer, Les mandats ne sont pas acquittés. 

| { du territoure fixe, s’il v a lieu, par arrêté, les 
valeurs susceptibles d'être également acceptées à titre de 
1 Pr A 
Art. 9 L'administration est responsable des sommes 
qu'elle a reçues pour être portées au crédit des comptes cou- 
rauis } aux 

« Lorsque les versements ont lieu par mandats-poste ou télé- 


opt 











graphiques, la responsabilité de l'administration est déterminée 
par les textes qui régissent le service des articles d'argent. 

« L'administration n'est pas responsable des retards qui peu- 
vent se produire dans l'exécution du service. 

« Aucune réclamation n’est admise concernant les opérations 
ayant plus d'un an de date. 

« En cas de réclamation, les règles en vigueur dans le terri- 
toire considéré, relatives à la perception et au remboursement 
des taxes prévues en matière de mandats d'articles d'argent, 
sont applicables aux chèques postaux. 

« En cas de changement dans la condition civile ou la situa- 
tion légale du titulaire d’un compte courant postal, avis doit en 
être donné au centre de chèques postaux détenteur de ce 
compte. L'administration ne peut être tenue responsable des 
conséquences pouvant résulter des modifications qui ne lui 
auraient pas été notilices. 

« Au regard de l'administration, tout chèque de payement 
régulièrement porté au débit du compte du tireur est considéré 
comme payé. À partir de la transformation du chèque en man- 
dat, lorsque le payement a lieu par ce moyen, la responsabilité 
pécuniaire encourue par l'administration est la mème qu’en 
iatière de mandat-poste. 

« Le titulaire d’un compte courant postal est seul responsa- 
ble des conséquences résultant de l'emploi abusif, de la perte 
ou de la disparition des formules de chèques qui lui ont été 
remises par l'administration. 

« La responsabilité d’un faux payement ou d’un faux vire- 
ment résultant d'indications d’assignation ou de virements 
inexactes ou incomplètes incombe au tireur du chèque. 

« La seule possession par l'administration d'un chèque au 
porteur suflit pour valoir libération au regard du titulaire du 
compte. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — L'administration fournit aux titulaires de comp- 
tes courants postaux, deux sortes de formules de chèques. La 
remière est destinée à l'émission de chèques payables au titu- 
Lire du compte lui-même (chèques de retrait), à une tierce 
personne (chèques d'assignation) ou au porteur. La seconde 
est spéciale aux virements. Le nom et le numéro sous lesquels 
le compte est ouvert, ainsi que le lieu où ce compte est tenu, 
sont imprimés par les soins du centre de chèques postaux sur 
chaque formule. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Le titulaire de compte courant postal peut, au 
moyen d'un seul chèque, assigner des payements ou des vire- 
ments au profit d'un ou plusieurs bénéficiaires qu'il désigne. 
Dans ce cas, il est joint au chèque dénommé « chèque multi- 
ple » un mandat ou une fiche de virement par bénéficiaire et 
un bordereau récapitulatif. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Le chèque postal est signé par le tireur et porte 
la date du jour où il est tiré. Il indique le lieu d'où il est émis 
ainsi que la somme pour laquelle il est tiré. Cette somme doit 
être libellée en chiffres et en toutes lettres, en cas de différence, 
c'est la somme en toutes lettres qui est retenue. 

« Le chèque sans désignation de bénéficiaire vaut comme chè- 
que au porteur. 

« Le chèque postdaté est consiléré comme émis le jour de 
sa réception par le centre de chèques postaux intéressé, » 
— (Adopté.) 

« Art. 13. — Le chèque au porteur est payable à vue aux 
guichets spécialement désignés à cet eflet. Le payement est 
effectué sans acquit et sans justification d'identité. 

« Le chef de territoire pourra, par arrêté, autoriser le barre- 
ment et la certification des chèques postaux. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Lorsque les mentions figurant sur le chèque pos- 
tal sont incomplètes ou illisibles, ou encore lorsque le chèque 
contient des ratures, sucharges, grattages ou lavages, l’admi- 
uistration est en droit de retarder ou de ne pas exécuter les 
ordres de payement ou de virement, » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Aucun ordre de payement ou de virement n’est 
exécuté lorsque le chèque postal est tiré pour une somme 
supérieure à l'avoir du compte, après déduction des taxes appli- 
cables aux opérations prescriles, » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Les chèques de payement et les chèques de 
virement doivent être adressés sous pli fermé non affranchi ou 
remis directement au centre de chèques postaux détenteur du 
comple courant. Les chèques de payement peuvent également 
être présentés aux guichets spéciaux de payement à vue. » 
— (Adopté.) 

« Art. 17. — Les ordres de virement transmis par télégraphe 
entre centres de chèques postaux donnent lieu à perception 
d'une taxe spéciae d'écritures, » — (Adopté.) 

« Art, 18. — A la demande écrite du titulaire d’un compte 
courant postal, l'administration assure lexécution en temps 
voulu d'ordres donnés une fois pour toutes et concernant des 
virements à inscrire au déhit de ce compte et au crédit d'un 
ou de plusieurs autres comptes désignés. Ces virements pren- 
nent le nom de « virements d'office »; ils sont effectués selon 
les modalités prévues par les règlements. » — (Adupté.) 
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« Art. 19. — Le chèque postal n'est pas soumis aux disp art. 29 | rres} lances el liverses ] 
silions concernant le chèque bancaire, à l'exception des di<po- sées p lit monte | 
sitions pénales prévues à i’article 66 de la loi du 14 juin 1 par de \ 
modifié par le décret du 30 octobre 1935 et les text S 
quents. Art 

« Toutefois, le défaut de payement d'un chèque p l pos! | 

ut être opposé au tireur et ne peut lui être dénoncé p ( l h 
ettre recommandée qu'après l'expiration d'un déla e h x Art. 31 | res < 
jours, le jour de réception par l ntre de chèques ] \ ès mains | | 
n'étant pas compris dans ce délai. des jues ] | Ne L « 

« Le chèque postal qui n'a pas été suivi d'effet po chefs | X où 
cause quelconque ne peut donner lieu à protèt; il est renvoyé courà 
au tireur avec toutes explications utiles ou rendu à la pe du ] ! i 
sonne qui l’a présenté au payement les 

« Lorsqu'il s’agit d’un chèque au porteur ou d’un chèque ques q 
d’assignation, ou d'un chèque de virement présenté ou trans « Art. 32 | 
mis par le bénéficiaire au centre de chèques postaux détenteur des dispositions du | it décré l'ul i 
du compte à débiter, un certificat sur papier libre et relatant chef de territoir: 
les causes du non payement est délivré au porteur ou au béné- « Dans les ji! \ bi 
ficiaire par le centre de chèques intéressé. chèqui | X 

« Quand la non exécution du chèque est motivée par Île application du } \ 


défaut ou l'insuffisance de la provision le jour de la réception 
du titre pe le centre de chèques postaux, ou lien lorsque le 


tireur à fait défense de payer, le rejet n'est effectué, à moins 
d ordre contraire de la personne qui a remis le chèque et le 
certificat de non pavément n'est délivré que si le titre n'a pu 
être suivi d'effet à l'expiration du délai fixé ci-dessu 

« Toutefsis, sur la demande expresse du porteur on du béné- 
ficiaire ledit certificat peut êtr lelivré mmmeédialtement, ma 
il se borne dans ce cas à attester le défaut de payement le jour 
de la présentation du chi jue. — (Adopté 

« Art. 20. — Le délai de validité du cheque postal est 1! 
par arrêté du chef de territoire. 

« Au regard de l'administration, le chèque postal périmé est 
nul et de nul effet; il est renvoyé au titulaire du compt Ù 
rendu à la personne qui l’a présenté au payement, » - \dopte 

« Art. 21, — A l'issue de chaque journée au cours de laquel] 
des inscriptions ont été faites au crédit ou au débit d'un compte 
courant, le centre de chi ques iüresse au titulaire un relevé des 


diverses inscriptions eflectuées. Ce relevé, accompagné de piè- 
ces justilicatives, fait apparaitre le nouveau solde du compte. » 
— idopté.) 

« Art. 22. — Le titulaire d’un compte peut être informé par 
des avis périodiques de l'avoir existant à son compte. I! à 
également la faculté de se faire notitier l'avoir de son compte 
à une date déterminée ou d'obtenir la copie de son compte 
pour une période déterminée. Ces commumications supplémen- 
taires donnent lieu à redevance. » — (Adopté.) 

« Art. 23. — Le titulaire d’un compte courant peut demander 
le transfert d'un centre de chèques à un autre centre de 
chèques, du compte courant ouvert à son nom. La demande 
de transfert doit être formulée par écrit, datée et signée et 
adressée au centre de chèques détenteur du compte courant. » 
— | \idopté.) 

« Art. 24. — Le titulaire d’un compte peut demander à toute 
époque la clôture de ce compte. 

« La demande doit faire l'objet d'une déclaration écrite datée 
et sisnee, adressée au centre de chèques détenteur du « ‘npla 
courant, » — (Adopté.) 

« Art. 25. — Tout versement effectué sur un compte posté 
rieurement à la clôture de ce € mpte est remboursé d'oftice à 
la partie versante. 

« L'administration peut proposer d'office la clôture d’un 
comple courant notamment pour utilisation abusive ou lors 
qu'ur ou plusieurs chèques postaux ont été tirés par le titu- 
faire sans provision suffisante. » — (Adopté.) 

« Art. 26. -— Lorsque le compte en instance de clôture a été 
apuré, le montant net de l'avoir restant en compte est rem- 
boursé à l’ayant-droit par mandat poste ou virement postal 
L'intéressé doit restituer les formules de chèques restées sans 
emploi entre ses mains. » — (Adopté.) 

« Art. 27. — Lorsque le solde d’un compte clôturé est égal 
ou inférieur à la taxe du mandat ou du virement de rembour- 
sement, ce solde est acquis à l'administration. » — (Adopté.) 

« Art. 28. — Est également acquis à l'administration, le solde 
de tout compte sur lequel aucune opération n'a été faite depuis 
dix ans. 

« Trois mois avant l'échéance du délai de prescription indiqué 
ci-dessus, le centre de chèques postaux avise, par lettre recom- 
mandée, les titulaires de comptes ou leurs ayants-droit de la 
déchéance dont ils sont menacés. Cet avis est adressé au der- 
nier domicile cannu, d’après les pièces qui se trouvent en la 
possession du centre de chèques postaux. 

« En cas de décès du titulaire, le compte est clôturé À la 
date où le décès est porté à la connaissance du service déter:- 
teur du compte. Le remboursement du solde a lieu à Ja dili- 
gence du centre de chèques détenteur, par mandat ou par 
virement postal au profit des héritiers. » — (Adopté.) 





de la France d 


« Art à | ir t le 


le présent decrct, devront eire al} UVes paul ii 
France d'outre-mer \e 

« Art. Î Sont al 
rela ti à ! r't ILE! 
et chèques postaux dans les ter \ 
de la France d et notamment celhk 
27 seplemime 142 u | mar 19 l 
textes sul cquents, à D eplion des disposil i | { | 
et VII du décret du 9 mai 19545 et d | el fl 
du 31 août 1950 cor I res] ete | cch t 
ments postaux et tetes hiqu entre à ra et LA 
d'une part, l'Afr | w dora fi i et M e! 
dépendance d'autre part, q tp ren 
en vigueur, — (Adoplt 

Art. 39. — Le pri ent d | d | 
des finances et de: 1! ire (ONE | 
France d'outre-mer et le secrétaire d'Elat au budget so 
ges, chacun en ci qui le concerne, de l'a} plication du { 
décret, qui sera publié au Jon (E 
francaise et inséri au PBulletir o Ctet QU til l l à 
France d'outréæimt do) 

M. le président, l'ersonne ne dernande Ja par d 

Je mets aux voix l'ensemble de ivi uw le prujel de 
décret 

L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 

— Ÿ — 
PROVINCES DE MADAGASCAR. — FACULTE DE RECOURIN 
A L'EMPRUNT 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la diseu nn de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Asset Lé 
nationale, sur le projet de loi tendant à rder à pi ; 
de Madagascar la faculté de recourir à l’emprun Nos 256 et 299, 
année 1952 

La parole est à M. le rapporteur, 

M, Thémia, rapporteur de la commission di 1f[ 
cières, Mesdames, messieurs, le projet de loi q l t 
aujourd'hui soumis rappelle étrangement les pro] 
culces 1C1 même au mois de février dernier, Les propositions 
avaient été déposées par les élus de Madas ir. | 
taient le Gouvernement à déposer un projet de loi autor 
les provinces de Madagascar à recourir à l'emprunt, J is et 
l'honneur de rapporter devant vous ces propositions et j'ava 
exposé à l’Assemblée les raisons qui militaient en faveur de 
l'o troi de celte faculté aux province de Madagascar, J'ai 


repris les considérations développées alors; je n'y reviendrai 
es pas plus que je ne voudrais lasser l'attention de l'Assem 


ée en lui lisant in ertenso le rapport que j'ai étab 
reprend l'essentiel du rapport présenté et qui a été distribue 

Je me résumerai simplement en disant qu'il n'est pas dou- 
teux que des travaux importants sont laissés À la charge des 
provinces de Madagascar. Il n’est pas non plus douteux que, 
dans l’état actuel des choses, ces provinces sont absolument 
incapables de faire face à ces travaux et à ces besoins d lo 
cadre de leurs ressources budgétaires. Quand on pense que 


non seulement la réfection des routes mais encore la 


l 
de pistes nouvelles incombent aux provinces, quand on | \ 
aussi que l'enseignement et l’organisation de la sant nt 
également à la charge des budgets provinciaux, et q | on 
voit le pourcentage jusqu'ici accotfé à ces différent te 4 
sur les budgets des assemblées provinciales, il ne fait pus de 
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doute qu'il n’est pas possible aux provinces dans le cadre de 
leurs budgets essoufflés, non seulement de faire face à des 
travaux jlimmédiats, mais encore d'envisager des travaux de 
longue haleine. : 

Mesdames, messieurs, si vous voulez bien vous reporter aux 
consAérations développées dans le rapport que j'ai l'honneur 
de vous présenter, nul doute que vous ne reconnaissiez avec 
moi la nécessité d'émettre un avis favorable au projet de loi 
présenté par le Gouvernement et qui n'a d'autre but que de 
permettre à ces provinces d'avoir des ressources nouvelles 
ans le cadre de l'emprunt. De plus, il y a une disposition de 
l'article unique du projet de loi qui a reçu une entière appro- 
bation We votre commission des affaires financières, c'est celle 
qui a trait à l'exécution des délibérations. 

Vous savez que, méme pour les nouveaux départements 
d'outre-mer, les délibérations votées, en matière budgétaire 
notamment, par les conseils généraux, sont soumises à l'appro- 
bation du pouvoir central. Or, il arnve que certains départe- 
ments d'outre-mer, pour ne pas dire tous, attendent pendant 
es longtemps l'approbation du Gouvernement, Je n'en veux 
pour exemple que les budgets primitifs et extraordinaires We la 
Guadeloupe et de la Martinique qui, pour 1%0, n'étaient pas 
encore approuvés lors de la convocation de la réunion extraordi- 
uaire de 1951. Pour parer à cet inconvénient, qui procède un 
peu de la distance, une clause figurant dans cet article unique 
permettra de ne pas trap porter atteinte aux décisions prises 
wor les assemblées provinciales. 

On nous dit Vans le second alinéa : « Les délibérations devien- 
dront exécutoires par arrêté du chef de province si leur annu- 
lation n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat dans 
le délai france de quatre-vingt-dix jours. Passée cette date 
où passé ce délai, ces délibérations deviendront exécutoires sur 
simple Wécision du ministre de la France d'outre-mer. » C’est là, 
je crois, une disposition essentielle, capitale, qui vient com- 
bléter cette faculté donnée aux provinces de Madagascar, en 
permettant que leurs délibérations prises dans ce cadre ne 
svient pas oubliées ou tenues en échec par une carence quel: 
cunque du pouvoir central. 

lelles sont les quelques considérations que je voulais exposer 
à l'assemblée en lui demandant d'approuver à une très forte 
majorité, sinon à l'unanimité, cette faculté que nous donnons 
aux provinces malgaches de recourir à l'emprunt pour faire 
face à leurs besoins immédiats. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président. Personne ne demandant plus la parole dans 
la discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur le projet de loi. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


l'avis.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 
« Article unique, — A Madagascar, les assemblées provin 


ciales Wélibèrent sur les emprunts à contracter et sur les garan 
lies pécuniaires à consentir sur les ressources de la province. 

Les délibérations prises sur ces objets sogt définitives et 
deviennent exécutoires par arrêté du chef de province, si leur 
annulation n'a pas été prononcée Re décret en conseil d'Etat 
dans le délai france de quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée tes délibérations au ministère de la France d'outre- 
mer, Cette date est notifiée au président de l'assemblée provin- 
ciale et au président de sa commission permanente, par l'inter- 
miédiaire du che* de province, dès réception des délibérations. 

« Les délibérations peuvent être rendues immédiatement exé- 
cutoires par décision du ministre de la France d'outre-mer. » 

M. Antonini, président de la commussion, Je demande Ja 
} role 

M. le président. La parole est à M le président de la «orm- 
Histo}, 

M. le président de la commission. Mesdames et messieurs, 
e liens simplement à rappeler à cette Assemblée que c’est à 
[* sufte du rapport fait par M. Thémia, en février dernier el 
adopté par notre Assemblée, qu'a été déposé le projet de loi 
dont nous sommes saisis aujourd’hui, Ainsi donc, il apparaît 
que M. Thémia, que des circonstances que-nous regrettons tous 
üubligent à quitter cette Assemblée, aura eu tout de même ls 
salisfaction de faire voter un projet de loi qui aura accordé 
à l'ile de Madagascar et à ses provinces la faculté de recourir 
à l'emprunt. Ce ne sera pas un des moindres mérites de notre 
collègue, dans l'ensemble des travaux qu'il a accomplis dans 
cette Assemblée et plus particulièrement à la commission des 
affaires financières. Je tenais à l'en remercier publiquement. 
(Très bien ! très hien Let vifs applaudissements.) 

M. le président, Le président de séance s'associe de grand 
cœur au président de la commission des affaires financières 
pour rendre hommage au labeur et au dévouement de notre 
exrellent collègue M. Thémia. (Vifs applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau. Mc<darmes, messieurs, lors de la discussion de la 
pruposilion de nos collègues de Madagascar à laquelle faisait 





allusion M. le rapporteur, le groupe communiste à déjà exposé 
sa ition. Cette proposition nous revient actuellement sous 
la forme d’une demande d'avis sur 1" de loi. Le grou- 
pe communiste est, en principe, hostile à la constitution de 
provinces à Madagascar, Nous estimons que Madagascar repré- 
sente une entité qui ne peut avoir qu’à souffrir l’existence 
de provinces. Mais, celles-ci, à l'heure actuelle. existent ; elles 
ont un budget et, compte tenu de ce fait il serait évidemment 
paradoxal d'interdire faculté de l'emprunt à ces budgets 
alors que les budgets territoriaux ou les simples budgets mu- 
nicipaux ont la sibilité d'y recourir, 

Dans ces conditions, le pen à communiste ne fera pas vi. 1 
ES au projet actuel. Il reprendra le vote qu'il avait d’ail- 
eurs émis lors de la première discussion qui avait eu lieu 

récédemment dans cette Assemblée. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

M. Bidet. Je demande Ja parole pe une explication de vote. 

M. le La parole est à M. Bidet. 

M. Bidet. Le groupe socialiste votera le projet soumis dans 
l'espoir que son application pourra faciliter la vie économique 
et sociale dans l’île de Madagascar, au bénéfice des populations 
autochtones. (Apylaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? Je 
mets aux voix l’avis sur le projet de loi. 

(L'avis sur le projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


—s— 


TERRITOIRES 4 mg FREQUENTATION DES ETABLIS- 
SEMENTS — AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE, CAMEROUN ET TOGO; 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE OBLIGATOIRE 


Discussion de deux demandes d'avis; 
adoption de deux avis. = 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: a) de 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Amadou Dou- 
couré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre 
obligatoire la fréquentation des établissements scolaires dans 
tous les territoires d'outre-mer de la République française b) de 
la demande d’avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Ousmane Socé 
Diop, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre 
l’enseignement primaire obligatoire en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et 
au Togo. (N°* 325, année 1951, 57 et 270, année 1952. La parole 
est à M. le rapporteur. : 

M. Sar , Tapporteur de la commission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
votre commission, dans sa séance du 31 janvier 1952, avait 
décidé de joindre les demandes d'avis (n°* 325, année 1951 et 57, 
année 1952), concernant les propositions de loi n°* 706 et 451, de 
MM. les sénaleurs Amadou Doucouré et Ousmane Socé 
Diop tendant respectivement à rendre obligatoires: a) la fré- 

uentation des établissements scolaires dans les territoires 

‘outre-mer de la République française; b) l’enseignement 

rimaire en Afrique occidentale française, au Cameroun et au 

0go ; 

la proposition de loi de M. le sénateur Amadou Doucouré a 
été motivée par une constatation qui a été faite en Afrique 
noire, au Soudan notamment : la désertion des écoles primaires. 
Pans certaines régions de ce territoire, l'effectif de la fréquen- 
tation scolaire était tombé à un chiffre tellement bas que des 
directeurs d'établissements demandèrent à être mutés ailleurs 
L'our ne e assister à la décadence de leur école, à l’écroule- 
ment de leur œuvre. 

Etudions d’abord les causes de cette désertion qui se serait 
produite dans d’autres territoires de l'Afrique noire si des pré- 
cautions n'avaient été prises à temps par certains maîtres 
d'écoles primaires situées en dehors des agglomérations 
urbaines. 

Au lendemain de la Constitution de 1946, un souffle de désir 
de liberté avait pénétré les masses rurales insuffisamment pré- 
parées aux idées nouvelles. Ce souffle, attisé par certains élé- 
ments de trouble, eut son écho dans beaucoup de milieux 
indigènes. D'aucuns furent témoins de certaines palabres de 
fonctionnaires d'autorité — une minorité, heureusement — 
qui, soulignant les avantages accordés par la Constitution aux 
ressortissants de l’ancien empire français, mais étant rongés 
par la nostalgie d’un passé récent cependant révolu, appre- 
naient aux notables vivant loin des cadres sains et évolutifs, 
qu'ils étaient libres et libérés de toutes les servitudes, y com- 

ris celles visant à l'amélioration des conditions de leur vie, 

l'épanouissement de leur personnalité. Ce fut l’origine de la. 
désertion des écoles, des dispensaires. Plusieurs pères de 
familles paysannes (agriculleurs, éleveurs, marchands) faisant 
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état d’un égaïsme tout naturel chez des primitifs — et ignorant 
que la seule liberté possible et souhaitable est celle qui libère 
la masse des entraves sociales et économiques — préféraient 
employer leurs enfants à la culture, à la garde des animaux, 
à la surveillance de leur commerce, plutôt que de les envoyer 
à l’école française. Le résultat ne se tit pas attendre car de 
nombreuses classes devinrent vides et des dispensaires furent 
abandonnés pour le seul profit des charlatans indigènes. L'émo- 
tion fut grande chez les élus du peuple qui porterent la ques- 
tion devant les assemblées. 

Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, dans sa 
séance du 3 juin 1949, décréta que tout enfant inscrit dans une 
école sera tenu de la fréquenter et que partout où une classe 
serait créée, elle devrait être pourvue d'un effectif normal. 
L'arrêté général n° 4033/IP, du » août 1949, compléta le geste 
de l'assemblée fédérale en édictant que: 1° jusqu'à concur- 
rence du nombre d'élèves correspondant à la capacité des cours 
réparatoires des écoles primaires de chaque circonscription, la 
réquentation scolaire est obligatoire; 2° dans les écoles pri- 
maires de l'Afrique occidentale française, la présence régulière 
est obligatoire pour tous les enfants inscrits sur les registres 
d'appel. 

Ce fut un grand pas vers la scolarisation des masses, ear 
partout où une classe est maintenant ouverte, elle est peuplée 
d’un eflectif en rapport avec sa superticie. 

Les dispositions ci-dessus énumérées de l'arrêté en vigueur 
en Afrique occidentale française peuvent être retenues pour la 
proposition de loi de M. le sénateur Amadou Doucouré et appli- 
uées daus tous les territoires d'outre-mer pendant la période 
e transition qui précédera l'obligation de l’enseignement pri- 
maire. Elles rejoignent d’ailleurs les conclusions du rapport 
de M. le sénateur Jean Malonga sur sa proposition de résolution 
signée de membres du groupe socialiste tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre obligatoire dans les territoires d'outre- 
mer la fréquentation des écoles par les enfants des deux sexes 
dont les parents habitent à proximité desdites écoles, dans un 
rayon à déterminer suivant les circonstances locales. Ce rap- 
ort a été adopté à la séance du 26 avril 1951, du Conseil de 
[A République. 

La proposition de loi de M. le sénateur Ousmane Socé Diop 
a une portée plus étendue que celle de son collègue M. Dou- 
couré, puisqu'elle tend à rendre l’enseignement primaire obli- 
galoire dans toute l'Afrique noire. C’est la transposition dans 
les territoires africains de la loi du 28 mars 1882 appliquée en 
France. C'est la réponse à la proposition de résolution (n° 152, 
année 1950), présentée par notre collègue, Mme Caffot, et invi- 
tant l’Assemblée nationale à voter une loi tendant à développer 
l’enseignement dans les départements et les territoires d'outre- 
mer, à prendre toutes mesures utiles à rendre obligatoire 
l'instruction des filles et d'une façon générale à intensitier l’en- 
seignement primaire pour les enfants des deux sexes. 

Après la discussion du rapport très documenté rédigé par 
Mme Malroux, au nom de la commission des affaires eullurelle: 
l'Assemblée de l'Union francaise invitait le Gouvernement à 
développer l’enseignement pour les deux sexes et à intensifier 
de toute urgence les plans de scolarisation. Elle préconisait 
l'obligation scolaire pour garçons et filles lorsqu'ils auront été 
recrutés à proximité des écoles établies. Elle spécifiait que cette 
obligation ne devait s'étendre qu'au fur et à mesure des possi- 
bilités et qu'on devait envisager la création de cours ménagers 
pour enseigner aux filles des matières imimédiatement utiliisires 
et qui ont des incidences sur l'éducation de la femme. 

Auparavant, l’Assemblée de l’Union française s'était penchée 
plusieurs fois sur cette question de l’enseignement dans les 
territoires d'outre-mer, notamment en 1949 et 1950. 

A la séance du 29 juillet 1949, elle avait adopté le rapport de 
Mile Allemandi, sur la 4 meer (n° 180, année 1949) de 
M. Donnat, Mlle Lafon et M. Boubou Hama et de leurs collegues 
des groupes communistes et du rassemblement démocratique 
africain et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à rea- 
liser la scolarisation totale de l'enfance des départements et 
territoires d'outre-mer dans les délais les plus courts, 

A la séance du 21 juillet 1950, elle avait adopté le rapport 
de M. Paul Catrice sur la proposition n° 142, de M. Catrice, 
Mile Le Ber, MM. Jousselin et Scelles, et les membres du mou- 
vement républicain populaire, tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles pour développer l'en- 
seignement parmi les nomades des pays et territoires de l’Union 
française et, en particulier, pour rechercher les méthodes, les 
manuels, les horaires et tous procédés pédagogiques qui seraient 
le mieux adaptés aux conditions particulières de cet enseigne- 
ment. 

Si nous ânalysons les rapports de nos deux collègues qui onf 
été soumis à l’Assemblée et approuvés par elle, nous consla 
tons que Mile Allemandi déplorait : : 

1° Les pourcentages faibles des enfants d'âge scolaire qui 
fréquentaient, dans les territoires d'outre-mer, les écoles du 
premier et celles du deuxième degré; 





20 L'insuftisance des crédits affectés à la scolarisation dans les 


divers plans prévus pour permettre d'envisager la construeuon 
de nombreuses écoles, 

Mile Allemandi demandait à l'Assemblée de l'Union françaiss 
d'inviter le Gouvernement : 

a) A prendre toutes mesures utiles afin que soit assurée 


l'exécution rapide des pians de scolarisation Prevus ju des 
textes antérieurs pour l'Afrique noire française et l'Algérie et 
à aider les autres pays de l'Union française à réaliser la scola- 
risation totale de l'enfance dans les délais les pl is courts 

b) A revenir aux pourcentages de crédits prevus pour léqui 
pement scolaire (constructions, achats de materiel, el pur 18 
programme décennal établi en 1947 par la commission de nioder: 
uisation des départements et territoires d'outre-mer. 

Quant à M. Paul Catrice, il a, dans son rapport sur la jÿ0po 


sition (n° 142, année 1450, du groupe M, R. 1 insisté I 

1° La volonté de scolariser complètement et dans li lelais 
les plus brefs possibles lou les enfants des pars «lt I lon 
francaise outre-mer ; 

2° LA : Harisation tolult le l'enfance sat negugeor aucune 
"sé wiule, ni aucun l ie pol ulation, tuéme les noma- 
aes, 

vs L'adaptation de l’ensi gnernent iux | is l iulitions 
particulières des territoires d'outre-mer, 

Le rapport adopté par l'Assemblée de l'Union françise pro- 
posait à cell i, dans le cadre de la scolarisation totale de 
l'enfance d'outre-mer et de la nécessaire adaptation de lenset 
gnerment aux caracteres et conditions particuiieres des } l 
territoires d'outre-mer, d'inviter le Gouvernement : 

1° A développer les écoles de nomades existantes ou à entre 
prendre des experiences qe li de nomades 


mation de maîtres qual , 

3° A étudier soigneusement les 

les horaires qui seront les plus opportuns et les plus efticrents 
? 


pour cet enseignement particule 


nant 


2° A veiller tout particulièrement au recrutement et à la for- 


progTrarnint lt Hiatitiei et 


Ainsi donc, mes chers lègues, léducatio le Ja jeu ê, 
qui commence par Ja lutte contre l'analphabétisme, à toujours 
été une des préoccupations de l'Assemblée de FUnion françuse, 
Mais, comme l'a dit si bien notre collegue Mme Malroux dans 
son rapport n° 47 de l’année dernière, « une loi n'a de pouvoir 
que si elle peut être appliquée », Sans adopter la formule 
«a scolarisation totale de l'enfance et non obligation totale », 
j'avancerai qu'avant l'obligation de l'enseignement primaire, il 


faut l'obligation pour le Gouvernement : 

i° De construire des écoles partout où l'effectif d'enfants 
scolarisables exige de nombreux bâtiments: 

2° De former des maîtres qualifiés pour distribuer un ensei- 
gnement profitable. 

Dans les grandes villes de l'Afrique noire, où le besoin d'ins- 
truction de la mp est devenu pressant, les écoles primaires 
refusent des cleves faute de lon aliX, Dans certains village pt Pit 
trés du courant de l’évolution, les habitants construisent des 
écoles à leurs frais et ne demandent à l'administration que des 
maîtres qu'elle ne peut pas toujours leur fournir, Donc, avant 
l'obligation de l’enseignement primaire, plusieurs problèmes 
se posent qu'il faut d’abord résoudre et dont les plus irritant 
qui constituent des handicaps sérieux, sç répartissent ain-i par 
ordre d'importance : 

1° Problème des maitres qualifiés; 

2° Problemes de locaux suffisants; 

3° Problèmes d'élèves jeunes. 

L'intensification de l’enseignement primaire préparant l'obli- 
gation, qui n’interviendra pas avant dix ans, reclame de larges 
crédits que les budgets locaux et le F, EL P. ES. doivent fournir. 


Cès réalisations sont subordonnées à plusieurs conditions: 1] 
faut établir des plans de scolarisation, des plans de développe- 
ment de l’enseignement primaire, étendre les réseaux scolaires 


existants, ce qui nous conduit à la scolarisation par étapi 

La formation des maîtres exige l'ouverture d’un nombre 
respectable d'écoles normales et de cours normaux, mais pour 
les fairg fréquenter par des élèves-maîtres, 11 faut admettre 
la noblesse du mélier de l'instituteur et attribuer à celui-ci 
une Situation qui le mette à l'abri du besoin et qui soit en 
rapport avec <a culture et sa dignité d'éducateur, I faut 
rendre recherchée la fonction enseignante en la revalorisant. 
Les constructions de locaux doivent suivre un rythme accéléré 
pour permettre de recevoir tout enfant qui se présente pour 
s'instruire, et ensuite, tous les enfants d'âge scolaire. 

Le probième de recrutement des élèves à partir de sept ans 
est assez épineux. Dans les pays musulmans, l'enfant est 
tenu de fréquenter l’école coranique vers six-sept ans. C’est 
une obligation impérieuse de sa religion pour un père de 
famille de faire apprendre à son fils et à sa fille le Coran avant 
toute autre discipline. Or, si l’on considère que d'une part 
sur les 330 millions de Musulmans que compte le monde, il 
y en à 36 millions dans l'Union française, que, d'autre part, 
l'importance des pourcentages de Musulmans dans certains 
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territoires de l'Afrique noire est suffisamment éloguente 
(99,4 p. 100 en Mauritanie, 75 p. 100 au Niger, 71 p. 100 au 
Sénégal, 64 p. 100 en Guinée, 46 p. 100 au Tchad, 43 p. 100 
au Soudan), on se rend vite compte qu'il est impossible de 
ne pas faire cas dans les territoires africains, des traditions 
sociales, familiales, religieuses, c'est-à-dire des réalités afri- 
caines, C'est pour cela qu'à l’article premier de Ja propo- 
sition de loi, je propose d'ajouter la phrase suivante: « il 
sera tenu compte dans l'élaboration des gg d'ensei- 
gnement et du recrutement du personnel des exigences des 
coutumes locales, des considérations ethniques ». L'enseigne- 
ment n'est réellement utile et recherché que s’il est adapté 
aux besoins des enfants auxquels il s'adresse, Ainsi done, 
on pourra envisager, comme dans les pays fortement jsla- 
misés (Algérie, Tunisie) la création de trois sortes d'établisse- 
ments s<coluires: écoles françaises, écoles franco-arabes, 
écoles coraniques modernes. Celles-c; fonctionnent toutes en 
Tunisie, tandis qu'en Algérie, à côté des écoles françaises, il 
Î a des élablissements qui enseignent à la fois le français et 

‘arab 

Un pas. dans ce sens, à été fait en Afrique noire, puisqu’en 
Mauritinie où la proportion de Musulmans est forte, il a été 
créé dans toutes les écoles du terriloire, depuis novembre 
1945, un enseignement franco-arabe. Auparavant, cet ensei- 
gnement n'était donné que dans quatre ou einq établissements 
Spéciaux, nommés médersas, dont fa création remonte à plus 
de trente ans. Les élèves qui en sortent reçoivent jusqu’à 
présent le brevet d'études franco-arabes. 

Quant aux filles musulmanes, il importerait de leur donner 
surtout un enseignement spécial qui améliore immédiatement 
leur condilion de vie. En méme temps que la lecture, l'écriture, 
le francais, il faudrait leur apprendre des travaux qui inté- 
ressent la femme: couture, tressage, tissage, préparalion des 
aliments, du linge, puériculture, en un mot une ébstatien sur- 
tout pratique dans des écoles ménagères qui conduisent aux 
cours prosessionnels, à l'artisanat féminin, ete. Les Maures 
sont traditionnalistes et, dans leur majorité, réticents aux pro- 
grès modernes, à la fréquentation des écoles françaises. Mais 
sous l'impulsion d'un gouverneur général elairvoyant, un 
essai d'enseignement féminin a été tenté en pleine Mauri- 
tanie, à Boutilimit. Une éçole de filles dirigée par une institu- 
trice européenne secondée par des momnitrices recrutées sur 
place, a réussi à donner l’enseignement français du premier 
degré à des filles mauresques. Les premiers fruits sont actuel- 
lement au collège moderne de jeunes filles de Saint-Louis-du- 
Sénégal, après l'obtention du certificat d'études primaires et 
le surés au concours d'entrée en sixième. 

La même expérience tentée ailleurs dans les mêmes condi 
tions qu'à Boutilimit réussira fatalement ; c'est une simple adap- 
tation de l’enseignement aux exigences encore imimuables des 
habitudes locales. La femme inculte restant un frein constant 
à l'évolution, sa scolarisation doit être poursuivie opiniâtre- 
meut. Pour l'attirèr à l'école, il faudra trouver ce qui peut tou- 
cher le plus ses intérêts ou sa sensibilité. Comme l'écrit une 
évoluée, originaire du Soudan français, et directrice d’une école 
de filles: « 1 faut que l’école africaine soit à la fois une classe, 
une cuisine et une maison, Car nous sommes et resterons 
femmes L'auteur de la proposition de loi vont nous diseu- 
tons les modalités d'application, écrivain de talent, a, aussi, 
bien raison d'écrire dans son roman Karim que « l'éducation 
de la femme dans la société africaine a le tort d’erfermer l’es- 
prit, taisligateur du corps, dans la forteresse de l'ignorance. 
Une évolution décisive de la société ne pourra se faire sans 
l'élément féminin ‘ 

La scolarisation de la jeunesse ne sera totale en Afrique noire 
que si l'on recrute pour les instruire et les éduquer, garçons 
et filles. Mais en raison du respect que nous devons professer, 
sons peine d'échec, à l'égard des traditions ancestrales, des 
coutumes confessionnelles, 1 faut procéder par étapes et user 
de la persuasion. Quand il s'agit de légiférer pour les terri- 
loires d'outre-mer qui sont les membres les moins évolués de 
l'Union française, il faut toujours se rappeler ce mot de Brazza, 
le conquérant pacifique dont « la mémoire est pure de sang 
humain », et -dont on vient de célébrer le centenaire de la 
naissance, Développant ses conceptions sur la mise en valeur de 
l'Afrique et sur la politique à suivre, Brazza écrivait: « En 
voulant imposer brusquement aux populations nos réglemen 
tations, nos manières de faire, de voir et de penser, nous arri- 
verions infalliblement à une lutte où nous les conduirions à 


antantlissement », Son affirmation est toujours valable, puis- 
{ 


que la Constitution, qui préconise une politique d'adaptation et 
non d imilation, définissant, dans son préambule, l'Union 
fra e, a voulu exiger que les nations et les peuples qui la 


com] nt metlent en commun du coordonnent leurs ressour- 
irs efforts pour développer leurs civilisations respec- 


La France a mis plus d'un siècle pour résoudre le problème 


“Amadou Doucouré ; 2 étape, obligation 





de la scolarisation totale de l'enfance et vous connaissez les 
difficultés qu'elle rencontre actuellement gour avoir le per- 
sonnel et les locaux indispensables. L'Algérie a vu sa première 
école primaire en 1836, sa première école normale en 1865, 
elle a dressé son r plan de scolarisation et d'adaptation 
des programmes aux conditions locales en 1889. L'achèvement 
de son plan de scolarisation totale est prévu pour 1965. En 
1945, elle avait 2.500 classes primaires et 135.000 élèves. Pour 
1965, elle prévoit 20.000 classes primaires et un million d'élèves. 
L'année scolaire 1951-1952, a vu la création de nombreuses 
classes fréquentées 12.000 élèves. Dans le cadre du plan de 
modernisation et d'équipement (Plan Monnet), l'Algérie à attri- 
bué depuis 1949 un crédit de 15 milliards pour les construc- 
tions scolaires. Si dans les territoires d'outre-mer on consacre 
pendant dix ans un effort semblable à celui fourni en Algé: 
rie (les territoires de l'Afrique occidentale française réservent 
20 à 25 p. 100 de leurs ressources aux constructions et entre- 
tiens des écoles da premier degré), on fera surgir de terre de 
nombreux bâtiments scolaires et des maitres qualifiés seront 
formés pour les diriger. 

Un autre aspect du problème de la scolarisation de l'enfance 
ne doit pas nous échapper, ge est primordial: c’est la 
pauvreté des paysans. Ceux-ci veulent que leurs enfants soient 
d'une utilité matérielle immédiate dès qu'ils sont en état de 
se livrer à une activité; ils tiennent à ce que ces enfants 
soient pour eux non une charge mais une source de revenus. 
Ceci n’est pas spécial aux territoires d'outre-mer, car en France 
métropolitaiñe, ce n'est que par la loi du 28 mars 18S2 qua 
l’enseignement, devenu gratuit et obligatoire, reçut son plein 
développement. Il y a cinquante ans, dans les régions insuf- 
fisarment développées de l’Europe occidentale, le «laire des 
enfants constituait un apport appréciable au budget des familles 
pauvres. Le principe du dédommagement était admis et l'écolier 
recevait des repas gratuits ou peu coûteux, et même des vête- 
ments quand il était reconnu se trouver dans un dénuement 
absolu. En Afrique noire où la classe paysanne est réellement 
nécessiteuse, l'administration doit multiplier les cantines sco- 
hires dont certaines écoles sont actuellement pourvues et 
financer la quasi-totalité de l'entretien des élèves si l’on veut 
que la masse ait la possibilité de fréquenter l’école primaire. 

Avant de terminer, je veux évoquer une affirmation de 
Platon d'après laquelle « une bonne instruction publique ne 
veut exister que dans un pays bien gouverné et un pays ne 
peut être gouverné que si l'instruction y est bonne ». C'est que 
dans l'antiquité, les Grecs trouvaient incompétent tout gou- 
vernement qui n'arrivait pas à vaincre les obstacles de l’anal- 
phabétisme. 4 

Les réalisations, les adaptations, les sacrifices qui seront faits 
dans le domaine de l'instruction permettront seuls de rendre 
obligatoire dans dix ans l’enseignement primaire en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Cameroun et au Togo. 

Sous réserve des suggestions formulées dans ce rapport, les- 
quelles tiennent simplement compte des conditions de vie très 
particulières et très différentes des habitants des territoires 
d'outre-mer et des territoires sous tutelle, la commission 
approuve l'esprit des deux propositions de loi. Celles-ci visent 
le même objectif, la scolarisation de la masse qui comporte 
deux étapes : 1° étape, obligation de la fréquentation des éta- 
blissements scolaires actuellement existants par les élèves qui 
y sont inscrits: c'est la proposition de loi de M. le sénateur 
our le Gouvernement 
de réaliser et d'intensifier les plans de développement de l’en- 
seignement pour permettre de promulguer dans dix ans, c’est: 
à-dire en 1962. la loi du 28 mars 18S2 sur l'enseignement pri- 
maire obligatoire : c'est la proposition de loi de M. le sénateur 
Diop Ousmane Socé. 

Les modifications proposées sont les suivantes : 

1° Proposition de loi de M. le sénateur Doucouré : 

Elle comportait deux articles qui ont été maintenus et come 
plétés. puisque la commission a estimé : 

a) Que la pe gg des établissements scolaires ne peut 
être rendue obligatoire que jusqu'à concurrence du nombre 
de places disponibles dans les classes existantes ; 

b) Que l'obligation de la fréquentation régulière n’est valable 
que pour les enfants habitant près des écoles et inscrits sur 
les registres matricules ; 

€) Que les assemblées terriloriales doivent être consultées 
sur les conditions de recrutement local des élèves; 

d) Que le décret qui sera pris pour déterminer les modalités 
d'application de la présente loi sera soumis aux assemblées 
territoriales, aux assemblées représentatives de groupe des 
territoires et à l'Assemblée de l’Union française. 

2° Proposition de loi de M. le sénateur Diop Ousmane Socé : 

Elle contenait douze articles extraits de la loi du 28 mars 1882. 
La commission est d'accord, puisqu'il s’agit de l'avenir, pour 
adopter une rédaction plus concise, en trois articles. 

Compte tenu de ces observations, votre commission des 
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sa l'individu est plongé dans l'ignorance au point l'on amène des élèves de 10 ou 15 kilomètres. Mais tout cela, 
d de la dignité humaine je le répète, est fonction de la construction d'écoles. 

( t rqu is avons le devoir, mes chers collègues, Compte tenu de ces quelques observations, nous sommes 
( représentants de l'Union française, que nous dési- d'accord avec le sens général de la proposition de loi sur 
! lle et 1 vivante, de voter à l'unanimité Ia pro- laquelle nous avons à donner notre avis. (Près bien! très bien! 

| l mise ipplaudissements sur divers el applaudissements à gauche et au centre. 
| . M. le président. La parole est à Mile Lafon. 
\ M. le président. 1) la discussion générale, la parole est à Mile Lafon. Comme vous l'a dit tout à l'heure le rapporteur 
M : : ; de ja commission des affaires culturelles, le groupe communiste 
M. Lechani. Mesdar messieurs, je ne reprendrai pas les avait déposé, au début de l’année 1949, une proposition tendant 
: | po pi CIM nt qu +4 loppes en ce qui concerne à inviter le Gouvernement à réaliser, dans les délais les plus 
et la scolarisation. Nous avons déjà pris brefs, la scolarisation totale de l'enfance dans les départements 
D le manque d'écoles, et il et territoires d'outre-mer, 
k ter à nouveau sur celte question. Je me bor- Nous avions pu déjà, en effet, constater par nous-mêmes ce 
: r quelques points me paraissant d'une certaine que bien des orateurs viennent de dire, à savoir que tel était 
“+ ctuel æ— ment & 1 bien le désir général des populations dons nous avions eu le 
0 us D é + it Ce 2 -æ 9 # privilège de partager la vie pour quelques jours ou quelques 
8 e_ nous e fait. Cependant, avant de mois. Je dirai même que nous avons été le premier groupe à 
+ done Sn S,, il faudrait des écoles, et des déposer une proposition dans ce sens sur le bureau de l'Assem- 
- he \ celte condition seulement cette obligation blée et que cette proposition a été adoptée d'emblée. 
: flerant, N ht ndant cette proposition avec Si j'insiste ainsi, c'est que le journal d'un parti qui est 
4 ee | Got ‘ Fr _. ent lera tout . dépendra de représenté sur ces bancs (ceux de la gauche) m'a fait, à plu- 
: 10 POTRECe QUE DOUE (ON 205 EURE sieurs reprises, une large publicité gratuite et qu'il se pourrait 
L - nous a souvent faites. è qu'on vienne me montrer, demain encore, un large titre disant : 
ni de 2 À. int, Nous n'aimons pas « Le groupe communiste est contre la scolarisation totale de 
ip les pénalités, les sanctions que semble pouvoir l'enfance dans les pays coloniaux », car nous allons voter 
> bligation scolaire. Tous ceux qui ont enseigné contre les deux textes qui nous sont présentés, mais non pas 
: À - en Algérie ou partout ailleurs, savent très bien contre la scolarisation totale de l'enfance dans les pays colo- 
fréquentation scolaire n'est pas exclusivement fonction niaux, sur laquelle nous avions adopté une attitude très claire 


qui l : 
d pénalités prévues par les textes législatifs; elle dépend 
eu t de l'autorité du prestige et de Faction des maîtres. 

Î bac ‘tres bien ! et applaudissements sur divers bancs 
ü quu he et au rentre 

Un bou ñn tuteur uit se faire aimer de ses élèves et lors- 
quil est aimé, les élèves fréquentent l'école, Un bon institu- 
le ut donner un enseignement adapté et attrayant et, 
] on et gnement est attravant, les enfants viennent 
à | Tres bien ! très bien ! à gauche et au centre.) 
Ur instituteur a non seulement de l'autorité sur ses élèves, 
ma i sur les familles, et ce sont les parents qui envoien£ 
leurs enfants à l'écol tpplaudissements.) 

_ M. Bidet. 1! est bien évident que la tâche du maître n’est 
jan termince ! 

M. Lechani. Si, en France, on demande des maîtres de valeur 
pour enseigner, dans les pays d'outre-mer, où les difficultés 
ot) ) plus nombrenses, il nous faudrait des maîtres de 
tri isse et de réelle valeur (Très bien! très bien! à 
gn ta { A cette condition, la fréquentation sco- 
la { reve 

N vons bien que, par lroits, existent des difficultés 
in) ntes à certaines localités ou an milieux. 

Mile Le Ber. IL y à le cas des filles 

M. Lechani. Certains enfants par exemple, avant d'aller à 
l'éco publique fréquentent l'école religieuse pour assurer 
leur formation, apprendre l'arabe ou toute autre langue. Il 
S ii d'une qui tion d'horaire qu'il est possible de résou- 
di faire appel à une pénalisation quelconque. 

No ns également qu'il y a de jeunes enfants de 6, 
18 jui sont de véritables ouvriers; ils fournissent à 
leur pport de travail, on les emploie à garder des 
hèti à faire dk commissions on à quant té d'autres petits 
travaux qui dépassent parfois leur âge mais qui, tout de même, 
suïi t 1 \ la fan le 

Là « le rôle du mai est important, Un bon maître 
al \ la fréquentation scolaire, quelle que soit la 
situ li pi te à 1 surtout lorsque son enseigne- 
rl idapté au milieu 

M ve parf q pour des raisons spéciales, l’influ- 
6 naîtres se trouve insuffisante. C’est alors qu'un 
te) qui rendrait obligatoire une fréquenta- 
{ là où il y a des écoles seulement, et 
ui À t i di terminer. 

\ t, il ne faudrait pas non plus que cette obligation 
scol 1boutisse au sabotage de l'enseignement ; il ne faudrait 
pa , surpeuple des classes outre mesure ou que l’on 
I ) ne le fait parfois en Algérie et + 14 à 
em! t de demi-temps. Si l'on veut bien scolariser 
tout | faut faire les frais nécessaires. Il n’y a qu’une 
8 larisation normale, qui appelle la cons- 
1 (tal ments laires en nombre suffisant. Mais 
s tt tion scolair qui enverrait dans les 

able d'élèves, aboutisse à un 
s est | i lu le scolarité inférieure à la 
I l rel er | maîtres de travail, on 
f. let: sommes contre une obli- 
£ 

\ la là où il y a des écoles 

miner, Il ne faudrait pas que 





dès le début de notre mandat. 

Ainsi que le disait le rapporteur de notre commission, notre 
roposition de 1949 sur la scolarisation totale de l'enfance dans 
es pays d'outre-mer demandait au Gouvernement, pour arri- 
ver à la scolarisation totale, de revenir au pourcentage de 
crédits pe pour l'équipement scolaire par le programme 
décennal de 1947 établi par la commission de modernisation 
des départements et territoires d'outre-mer. 

A ce moment-là déjà, même les crédits sociaux du plan 
d'équipement étaient, en effet, fort compromis. 

La proposition de M. Ousmane Socé Diop, modifiée par notre 
commission, dit sans son article 1%: 


scolarisation totale de 


« Le Gouvernement intensifie Ja 
l'enfance dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle afin de la réaliser dans un délai maximum de dix 
ans, » 


Mais cinq ans de mandat et d'observation des faits et gestes 
des gouvernements qui se sont succédé, chacun si semblable 
à celui qui le précédait, nous ont montré que le Gouvernement 
et sa majorité législative ne veulent pas procéder à la scola- 
risation totale des enfants des pays coloniaux. 

Vous savez bien à quel gouvernement vous vous adressez 
pour demander la scolarisation totale. Vous vous adressez à 
un gouvernement qui a rompu depuis bien longtemps avec 
les principes de la loi du 30 avril 1%46 qui lui faisait obligation 
d'équiper les territoires d'outre-mer en vue de satisfaire aux 
besoins des populations autochtones et d'aider à leur progrès 
social, à un gouvernement qui, par contre, a adopté le décret 
du 1! décembre 1951 relatif à un plan de substitution au plan 
décennal, un plan quadriennal celui-là, en vue de laccroisse- 
ment de la production dans la perspective d’une communauté 
europeenre. 

Il ne s’agit donc plus du progrès social des populations 
autochtones, mais bien de la production pour la guerre. 

Et le secrétaire d'Etat, M. Aujoulat, vous à dit, le 24 juin 
dernier : 

« Je veux espérer que les orientations du plan quadriennai, 
tout en s’attachant très légitimement à des objectifs écono- 
miques nécessaires, ne sacrifieront pas les progrès de l'en- 
seignement. » On n'est pas plus dubitatif !.…. 

M. Aujoulat partage les charges du Gouvernement, et vous, 
qui avez proposé ce texte, vous soutenez ce Gouvernement. 

M. Aujoulat nous dit encore, le 24 juin, que les progrès de 
la scolarisation dans certains territoires d'Afrique ont été plus 
que minimes et que, même multipliés par deux ou trois pour 
les cinq années à venir, cela ne fera pas grand’chose. 

C'est que l’on ne peut pas faire mieux. Ce Gouvernement 
ne peut pas faire mieux, il à d’autres chats à fouetter ! La 

uerre d'Indochine, la répression en Tunisie et ailleurs, en 
France par exemple, la préparation de la troisième guerre mon- 
diale, voilà au moins des dépenses qui rapportent aux milliar- 
daires de France. 

En définitive, l’article 1° que votre commission à rédigé pour 
inclure dans la proposition de M. Ousmane Socé, est une clause 


de style pure et simple, car, dans les circonstances actuelles et 
avec le Gouvernement actuel, la politique de guerre et d’oppres 
sion que vous approuvez, l'application effective en est impos 
sible. 

Par contre, l'application des autres articles des 


propositions 
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t est fort 
e 1 e la premiere pi 
le la Répul ' 
bre l'« \ es] ! té 
| prinait 
ll { qui pt 1 1 ex Lt es t 
nt & { | t 
ir cent « mais qui k M 
le texte im élait 1e goux | 
qui lé ta i { ] nt \ 
r' laient lk ( ] et j tend tait 
derni s d \ l S { 
Pour évile te difficulté ] e en 
n \ a la ch A ] te] 
détermit en | | | 4% 
\ toute 1] | \ 1 fall I I us 
faisons pa nfiance. Nous pensor 
tement fortifié par l'obligatior l'adi t ot 
pourra fort bien profiter de la disposition de l'article 1 ( 
première proposition pour renforcer sa ] l'op] 
our faire, comme hier, des otages. Cet art I Fi \ 
Lerr nme l’article 1% de la seconde pro] {oi 
Enfin, rnière disposition commu x deux proposit 
sanction de l'obligation. On nous parie l'en g ment € 
toire. Si c'était le Gouvernement qui était obligé d'installer l’en 
seignement et les écoles, nous serions d’a rd. Mais l'ob tiot 
n'est pas pm le Gouvt ment, « t_ bel et en, ] le 
enfants et pour les par 
Apr« e nombreust ul t l 
de innées qui ont pr« lé,n | I ( 
pour eux-memmes la responsabilits | 
jours la notion d'obligation. Is ont décidé nfier 
une fois celle respoir bililé au G I t qui 
décret, après avis, qu'il suivra ou non, des assemb te 
toriales et de l’Assemblée de l'Union fran ( 
Pourtant, je suis sûre que la nécessité d’une sanct 
tre les parents qui n'enverraient pas leurs enfants à 1 
est présente dans bien des esprits. En "miInIission, 
me trompe pas, M. Hazoumé et M. Kémajou ont | 
sanctions contre les parents, Comme nous l'avons dit 1 { 
et mainte Î 3 si la notion de net est up} rt ( 
France où il y a les indemnités de chômage ; allocations f 
liales iles t rs ont e« t lor \' 
1on lutte Pour \ ae ] n e seu el 
contre, dans les pays coloniau ère oniale 
mune rresut! iv La tre fait que Jans ertait 
enfants doivent satisfaire, avant 1 besoi le leur 
gence, les besoi bsolument vitaux de leur estomac et qt 
seront amenés à manquer l’école, non pour faire 
sonnière, mais pour manger. Dans ces nditions nou 
vons pas epter que | parent t { 
rosilé ipara} 
L est HA] 101 1 l S à it ! 
cl { ut 1) | t . 
po w H À 
clairen it lique ns d'aut ] 
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Pour tout s 1 n 
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[ s part ( | Î n IN t. M 
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eflectivement, et dans la libert \ ilion tota l'er 
far vec tout ce que c« mporte d'ailleurs comn r'e 
! ai permettant une fréquentation e Î 
Haximum. 1 pplaudi sements à l'exrt ôme aqau he 
M. le président. La parole est à M. Soppo Priso. 
si Ce n'ét { I 


M. Soppo Prise. Mes chers co 





ations de propagande « lains à 
( qu'api l'interventior n èégue 
tous les débats précédents en mat laire 

re « débats et ter la 1 sit nous « 

Persar 1 1] nent, e CTOIS e cell { rie 
be u] rtance parce que le cas qu’elle 
ommun à l'ensemble des territoire l'outre-mé 
ac ertauns ter { ires ou es él es ] serte it 
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t ” ( 
l 
" + r 

vast LH CS } 
r Il Ç t 
l? 1 
11 

nint! 

\ih 








M. Bidet. 


M. Soppo Priso. 


e 
] la 
l 
iv'é 
1 er) 
En nu 
loge mu 
Par 
tut 
| 
! ! 
| 
1 t 
Li 
14 
it 
1 
1 
Î 
‘ n 
Le | 
( 
i 
il À 
n 
le d 


M, le président, ! 
M. Alfred Bour. M 
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nt les élèves de l'école polytechnique — dont 
ite ti her à l'Elat — à servir pendant un cer- 
X je crois dans l'administration, et dans 
ét [1 |! lans l'or ire de sortie de l'« ne, 


1] produisait: après avoir reçu leur for- 

Ù poiviechnique s élèves démissionnaient et 

e lt uver une siluation quelquefois 

ve p plu tére te que celle que leur offrait l'Etat 

M. Tiémoko Diarra. lPermetllez-moi de vous poser une question. 

M. Alfred Bour., \o e répondrez lorsque j'aurai fini, ou 

luto l FIL nm, ji , Qui aurait qualité pour me 

M. Criaule, | le La € ion, Mon cher colles 
|! C7 | ! l n pour le Gouvernement; 

| ti mais elle ne pourra ] vous répondre. 

M. Alfred Bour. Le G vernement n'étant pas représenté, je 

ui é dl r à ceux qui ont qualité, à mon avis 
myr11 { 

Je 1 ét! ré que les élèves qui sortiront de ces 
6 t'astreints à enseigner un certain temps. Nous pour- 
rons à | stituteurs de la qualité demand pa 
UM | et Soppo Priso, 

M. Tiémoko Diarra. Je voudrais donner un apaisement à M. 
président Bour en pri int que, non seulement les instituteurs, 
rt | dl fo Î naoatres sortant des écoles fédérales 
de l'A lentale française et de l'Afrique équatoriale 
fran istreint 1 igner un envagement décennal 

M. Altred Bour. J'ai satisfaction et je vous remercie de m'avoir 


donne pré 
M. le président. La parole est à M. Bidet 
M. Bidet.- Mes chers collègues, les débats successifs que nous 
ivon h£ lans cette Assemblée sur la question du déve- 
loppement enseignement outre-mer, sont à la fois réconfor- 


Nom 
M. Bidet. . 


M. le président de la commission. 
M. Bidet. 


TARN 


M. Detraves. 
M. Bidet. 

{ 1 

M. 1 
Je 

\! 


Et décevants ! 


van! AIT uffle le pre ident de la commission 


wtants, parce que, dans cette Assemblée, une 


| pour demander l'extension de l'enseigne 
faire une confidence : j'ai connu une époque où 
ne certaine pol tique s'élevaient, au contraire, 
ion de l'instruction. Hs prét daient qu'au fur et 
si | n =0 j L ll Cc> ndigènes nrese nte- 
ndications de plus en plus nombreuses et exige 

il \ à l'administration de leur pays. 
le cas de l'individu pris en Jui-même. 
us Ft lus à faire des autochtones des hommes, 
nplet et le plus élevé du mot, C'est cela qui 
te. ce t que nous sommes 1bligés de constater 
ppels su f il nous est impossible de 
nt est bien un effort maximum qui est tenû 
tre er en vue du dével: prement di 
: lisant le texte de la proposition de loi 
le rapport, si nous ne nous trouvions pas en 
able p nterie m peut penser, en eflel 
nement obligatoire, quand on se trouve 
» le d ràt est quelque peu para 

{ s mien! à qu ( 
î } L'est 1 exact ! 

qu'après réflexion je voterai tout de mème le 
Pourquoi ? D'abord parce que l'affi: ma- 
n de l'instruction a sa vertu propre. Cest la 
l'un droit universel de l’homme. Puis, parce 
te voté, j tournerai, avec plus de force et 
Gouvernement pour lui dire: « C'est à vous 





L'UNION FRANÇAISE — fr SEANCE DU 10 JUILLET 


1952 





| 





— je veux leur accorder cette confiance — pour appliquer les 
sanctions avec discernement. C'est-à-dire, ne pas sanctionner 
des parents qui se trouveraient dans l'impossibilité même d'en- 


vover leurs enfants à l’école. IL y a là une question d'intelli- 
vence, de mesure, de sentiment, Je me refuse, pour mon 
mugte, à dénigrer perpéluellement les représentants de la 
France dans les pays d'outre-mer. 
I y a là des gens qui ont autant de cœur et de raison que 


la contiance que je leur fais et de 
cause, que je me résouds 
(Applaudissements à 


nous. C'est en partant de 
la valeur intrinsèque du principe en 
à voler le texte qui nous est soumis. 
qaut he et au centre.) } 

le président. La parole est à Mlle Le B« 

Mlle Le Ber. Je pense qu'une partie de la discussion d'au- 
jourd'hui a été traitée, sur le plan républicain populaire, au 
ours de la réponse de M. Aujoulat à la question orale de 
M. l'abhé Catrice. Le secrétaire d'Etat a, en effet, pendant une 
heure, expusé ses vues sur l'enseignement, En conséquence, 
je ne voudrais pas allonger cette discussion, Je veux simple- 
ment dire qu'une partie Ju texte qui me semble intéressante 
et nouvelle est celle qi vise à retenir les élèves pendant plu- 
sieurs années, et tous les jours. A la Réunion, notamment, 
l'ai été frappée de ces écoles où l'on admettait beaucoup plus 
d'enfants qu'elles ne pouvaient en contenir, Le résultat, c’est 
que plus personne n'apprend rien. HN vaut peut-être mieux 
limiter le nombre des enfants qui vont à l’école, à condition 
que ceux-ci y restent assez longtemps pour apprendre quelque 


chose, Je préfère cinq cents enfants sachant lire que deux 
ever qui ne savent que lire leurs lettres. Or, dans certaines 
égions, on semble avoir hésité entre deux techniques. C'est 


pourquoi je E is que la proposition de M. Amadou Doucouré, 
a très bien traduit la difficulté, à savoir que la fréquentation 
des établi { 


ssements scolaires est obligatoire pour les enfants ins- 
crits. 


Je pense donc 
el nous n'en avons pas encore 
sur ce point que j'insiste 

M. le président. Dans la 
à M. Nignan. 

M. Nignan. Messieurs, je veux demander à la commission des 
affaires culturelles, avant de déposer un amendement, s’il n’est 
pas possible d'intégrer, dans la deuxième proposition, celle de 
M. Amadou Doucouré; puisque vous êtes saisis de à ge 208 
sitions ayant à peu près le même objet, il me semble que vous 
pourriez n'en faire qu'une. 

M. le président de la commission. 
emharrassés, 

M. Nignan. À une époque où les & encore insuffi- 
santes pour scolariser la plus grande partie des enfants dans 
nos territoires, un textel tel que { général n° 4093/IP du 


proposition est nouvelle, 
connaissance, C'est 


que celte partie de la 
traité à ma 
cé rié rale, 


discussion la parole est 


Cela nous a beaucoup 


oles sont 


l’arrèté 
8 août 1949 réglementant la fréquentation obligatoire des écoles 
existantes nous paraît plus pratique. 

En effet une loi qui doit avoir une portée générale comme 
celle du 28 mars 1882 pe e dans la métropole ne doit inter- 
venir que quand toutes les données du problème de la scolari- 
salion outre-mer sont remplies. 

Ces données, l’Assemblée de l Union française les a indiquées 
dans les nombreuses résolutions et propositions qu'elle a prises 


les 29 juin 1949 et 28 juillet 1950, c'est-à-dire depuis trois ans, 
presque chaque année, notre Assemblée a constamment :nsisté 
auprès du Gouvernement pour qu'il prenne toutes les mesures 
»n vue d'accélérer la scolarisation outre-mer et, notamment, 
de prévoir les ct lits nécessaires pour la construction des 
écoles, l'entretien des bâtiments scolaires existants, l’amélio- 


ration du sort des instituteurs, 

ment intensif de ces derniers. 
Voilà ce que prévoit la proposition de loi de M. Ousmane Socé, 

qui s'inspire en grande partie des résolutions prises par notre 


permettant ainsi un recrute- 





” ln : nttra 0 2 " la 
. , À is or ur gg gr ge ‘ Assemblée, Quant à celle de M. Doucouré, elle nous paraît de 
| ot Fe portée restreinte et ne peut être efficace que si le nombre des 
( mans ! écoles est devenu suffisant pour permettre leur fréquentation 
| tai û 1 l'on déclare l’enseignement obli- par un grand nombre d’élè ves. . sù 
lement l'obligation de créer x + écoles, de A ce moment seulement, l'obligation s impose. 4 
tions nédadogiques, de former des maîtres M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
le dem ndait tout à l'heure notre ami discussion générale Vs , M 
| La discussion générale est close. 
rs peiné — vieux pédadogue que je suis — 3e C nsulte F Assemblée sur le passage à la discussion de 
les moyens empiriques auxquels on a recours l'avis sur les propositions de joi. d 
ement. En Tunisie, ce sont les classes (L'Assemblée, « onsulté e, décide de passer à la discussion de 
ple. Bien sûr, cela vaut mieux que rien, l'avis.) 4 
tout de même, ce que l'on peut attendre M. le président. Je donne lecture de l’article 1* de la pre- 
la Fi ec Partout où elle est Mnte, ce mière prop »sition de loi. 
t être le merlleur dans l'exceller est cela « Art. 4%, — La fréquentation des établissements scolaires 
| se, £ | ju peut être existant dans les territoires d'outre-mer de la Ré er que fran- 
L'« ral çaise et les territoires sous tutelle est rendue obligatoire jus- 
i | te, ( t À son application, nos admi- qu'à concurrence du nombre d'élèves correspondant à la capa- 
à l'espère, suflisamm nt d'esprit de justice ! cité des cours préparatoires des écoles primaires. » 
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Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Borrey et 
pee 7 à rédiger comme suit l’artiele 1%: 

« La fréquentation des établissements scolaires existant dans 
les territoires d'outre-mer de la République française et les 
territoires sous tutelle est rendue obligatoire. Cependant, à titr 
transitoire, et jusqu'au 31 décembre 1961, le nombre des élèves 
devra toujours être fonction de la capacité maximum 
en service. » 

La parole est à M. Borrey pour soutenir son amendement. 

M. Borrey. J'aurais scrupule à prolong r ce débat car, en 
réalité, aujourd'hui il pleut des vérités premières et chacun 
tend son rouge tablier. (Sourires.) Nous n'allons pas repren- 
dre la question de l’enseignement; nous l'avons péirie et 
répétrie et nous sommes tous d'accord pour qu'elle soit réglée 
au maximum et dans le plus rapide délai. Mais l'article 1° m'a 
paru vraiment rédigé d’une façon telle qu'il peut permettre à 
cerlaines personnes de critiquer l'attitude de la France dans 
territoires d'outre-mer. 

Quand on voit écrit que « dans la République f et ] 
territoires sous tutelle l'instruction est rendue ob lig itoire, mais 


des écoles 


fr + 


incaise 


qu'il n'y a pas de di noi et que la À mg e continue ainsi « jus- 
qu’à concurrence du nombre d'élèves corresp tant à Ja capa- 
cité des cours... », cela signifie en véril que l'instruction t 


pas olbigatoire. C'est pourquoi je pense qu'il vaut mieux n 
un poil t après « obligatoire », et dire Malheureusement... ». 
Non, nous ne disons pas malheureusement 

M. Bidet. Mais nous le pensons. 

M. Borrey. ...« Ce pendant, à titre transitoire, ete. » 

Tout à l'heure, j'ai entendu parler de la non-fréquer 
de l’école. Pour ma en. j'étais au Soudan à une époque où 
nous avions un directeur de l’enseignement remarquable qui 
avait appris aux petits Soudanais à fréquenter l'école sans 
employer de moyens de coercition et surtout qui avait appris 
aux parents à y envoyer les enfants venant même de très loin. 
J'en prends à témoin ceux qui ont été les élèves de cet éd 
teur remarquable. Je ne veux pas laisser passer l’occasion de 
saluer la mémoire de Frédéric Assomption, qui est à la bas 
de la fréquentation des écoles du Soudan, qui est à la base de 
cette fréquentation multiple. C'était vraiment inouï de voir les 
enfants venir faire la queue au moment de l'inscription dans 
tous les villages! Si, depuis, à la faveur de ne je ne sais quelles 
dispositions, les enfants, au Soudan particulièrement, ne fri 
quentent plus l’école et si dans le cadre de l'assemblée locale, 
on à été obligé de prévoir des sanctions à infliger aux parents 
qui n'envoient pas leurs enfants à l’école, permettez-moi de 
m'’étonner et de penser que les directions de l'ens: ignement où 
le personnel enseignant n'avaient pas la tradition de leurs pré- 
décesseurs, celle du temps d’Assomption, du t ps des 
« vieux ». En vérité, comme le disait tout à l'heure M. Lechani, 
il n’y a qu’une manière de faire son métier d'instituteur, ou 
de professeur, ou d'enseignant, c’est de l'exercer comme un 
sacerdoce. (Très bien tres Wien 

M. le président de la DR @ La commission accepte 
l'opération chirurgicale de M. le docteur Borrey 

M. le président. Je v: ais mettre aux voix l'amendement de 
M. Borrey, accepté par la commission, 

M. Bidet. Je demand e la parole pour une explication de vote 

M. le Eee La À re le est à M. Bidet, 

M. Bidet. J'ai dit et je répète que je voterai le texte. Cef 
dant, je tiens à décla rer que je regrette beaucoup l’absence dans 
un pareil débat de M. le secrétaire d'Etat à la France d’outr 
mer. J'aurais eu, en effet, des questions à lui poser, en 
culier les deux suivantes: 

A lire le texte, je constate qu’un certain nombre d’'enf 


tation 


! 


i- 


SOUTITES.) 


seront admis dans les classes, que d’autres s’en verront refuser 
l'accès faute de place. Il y aura, par const quent, un en 
J'aurais aimé pouvoir demander à M. le secrét aire d'Etat à la 
France d'outre-mer comment se fera ce choix. C’est là, je crois, 


une question d’une importance capitale. où pe uvent jouer 
les préférences de toutes sortes. Va-t-on admettre les enfants 
des familles les plus nombreuses, les enfants les plus éloi- 
gnés, etc. ? Je pourrais multiplier les interrogations. 

Je souhaitais également pouvoir demander à M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer ce que sont devenues les propo- 
sitions successives que nous avons adoptées d’enthoi À asme 
propositions dont il semble bien qu’outre mer on attende 
encore les bienfaits. (Très bien! très bien! 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’amendement de 
M. Borrey tendant à rédiger ainsi l’article 4°: 

« Art, 1°, — La fréquentation des établissements 
existant dans les territoires d’outre-mer de la République fran- 
çaise et les territoires sous tutelle est rendue obligatoire. Cepen- 
dant, à titre transitoire, et jusqu'au 31 décembrè 1961, le 
nombre des élèves admis devra toujours être en fonction de 
la capacité maximum des écoles en service ». 


scolai res 


Voir, 





(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux est adopté.) 
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M. le président de la commission. La 
amendement 
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et ms NUE, accepté par la 
L'amendement, mis aux v est adopté 
M. le précisent: Cet I t 1bet 1 à 
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tiles à la socicté. 
C'est pour ces rai 


ons que je demande à l'A 


emblée de voter 


mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la n- 
mission. 

M. le président de la commission. La commission ect très 


embarrassée, car 


question est d'importance, 








1 ÿ rs ont, j l'espère, suffisamment d'esprit de justice V cité des cours préparatoires des écoles primaires. » 
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Notre collègue, W, Dadet, a te tout à l'heure de confréries M. Antonini. J'ai demandé la ole pour une explication de 
à caractère mystique, Mais l’a re n'ajoute rien. vole, car c'est le seul moyen de me permettre de r une 


M. Borrey. Le sont les adventistes du septième pee 

M. le président de la commission, Il faut appeler les choses 
par leur non. Dans le mot « confréries », vous pourrez englobe’ 
toutes <urtes de choses, Tout est à caractère mystique; nous 
aussi nous sommes des mystiques, du moins, je l'espère, 

M. Coquart. Pas tous ! Parlez pour vous ! 

M. Borrey. Nous sommes tous des métaphysiciens. 

M. Bidet. Nous sommes des mystiques de la personne 
human. 

M. le président de la commission, Je veux dire qu'avec ce 
terme de « confrérie », vous restez dans le vague. 

M. Borrey. 1] y à aussi les écoles coraniques. 

M. le président de la commission, Ce que je regrette, monsieu: 
Dadet, c'est que vous n'ayez pas assisté aux séances de la com- 
mission, vous auriez alors pu apporter un point de vue très 
intéressant, Ce n'est pas que je combatte votre amendement, 
je n'ai pas encore d'opinior, en la matière, nous n'en avons pas 
discuté suffisamment, Ce n'est pas en quelques minutes que 
nous pouvons régler un problème aussi important. 

M. le président, La parole est à M. Borrey. 

M. Borrey. Je voudrais essayer, en quelques mots, d'expliquer 
la pos tion de mon ami M. Dadet, 

. Dadet. Je n'en ai nullement besoin. 

M, le président de la commission. Il s'est très bien explique. 

M. Borrey. Qu plulôt je vais essayer de donner, de ce qu’i 
a dit, une explication qui m'est propre. J'ai été à mème de juger 
de ce problémme-là autrefois, dans le cadre de la Sangha. Lorsque 
j'étais tout jeune médecin colonial, j'ai connu des écoles de ce 
genre, fondées par des confréries à tendance mystique, je veux 
parler des adventistes du septième jour. Naturellement, ils fai- 
saient leurs tours en français alors qu'ils étaient anglais, et 
vous devinez dans quel français, Ces écoles ont disparu rapide- 
ment. L'administration s'est occupée de l'affaire! On leur a 
supprimé le droit d'enseigner le français, parce qu'ils n'avaient 
pas les titres requis. 

M, Soppo Prise, Je demande à mon collègue de bien vouloir 
nous preciser son intervention. En effet, chez nous, par confré- 
ries locales, nous entendons les confréries faites par les autoch- 
tone- 

M. Dadet. Je suis d'accord avec vous, 

M. Soppo Priso. Au Cameroun on ne peut ouvrir une école, 
sans l'autorisation de l'administration. 

M. le président de la commission. Cela va de sai, 

M. Soppo Priso. Il existe des réglementations locales pour 
toutes les écoles à ouvrir. 

M. Borrey. 1! y a d'autres confréries.… 

M. Dadet, Justement, je demande que des mesures soient 
prises pour renforcer cette réglementation. 

M. le président de la commission. Alors, précisez qu'il s'agit 
des adventistes du septième jour, 

M. le président. Mess eurs, je vous en prie. Nous ne sommes 
pas tri de CoMmmissION, 

L'amendement est-il maintenu ?….. 

M. Dadet. Oui, monsieur le président, je maintiens mon amen- 
dement et je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président, La parole est à M. Dadet. 

M. Dacet. I! s'agit ici d'’Africai:s qui, dans leur pays, ont 
désigne quelques-uns des leurs pour donner un enseignement 
en français, sans, au préalable, avoir recu la formation péda- 
gogique requise, C'est très dangereux, parce que, souvent, ils 
ne forment que de jeunes enfants qui seront ensuite rejetés 
de la société s'ils n'ont pas subi un enseignement scolaire 
régulier, . 

M. le président. La parole est à M. Soppo Priso pour expli- 
quer =un vole, 

M. Soppo Priso. Je volerai contre l'amendement de M. Dadet. 

Au tarmeroun, si des Africains groupés désirent donner un 
enseignement, ils ne peuvent le faire sans, au préalable, avoir 
l'approbation de l'administration, Jusqu'à présent, nous n'avons 
ee issez d'établissements scolaires; nous devons encourager 
‘ensersnement donné par les autochtones compétents et ceux 
qui veulent avoir un enseignement beaucoup plus qualifié 
n'ont qu'à aller dans les écoles officielles. Nous voulons plutôt 
encourager ce genre d'enseignement. 

M. Borrey. Mais c'est de l’enseignement libre. 

M. Soppo Priso. Je voterai contre l'amendement, parce que 
je le suisilire comme superflu. 

M. Dadet. À partir du moment où une école garde des per- 
sonne< qui se substituent aux vrais instituteurs et qui n'ont 
réçu aucune formation professionnelle, ne eroyez-vous pas que 
ce soit mn danger pour le pays ? 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. te président de la commission, La commission n'accepte 
as l'arnendement. 

M. Antonini. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 





uestion à Ja commission pour mes informations nnelles. 
ous avons tous compris ce qu'a dit M. Dadet, mais M. Borrey 
a répliqué : « C'est de l'enseignement libre », J'avoue mon 
incompétence en matière d'enseignement. Aussi je demande à 
la commission si n'importe qui a le droit de faire de l'ensei- 
goement sans autorisation ? 

M. le président de la commission, Certainement pas ! 

M. Antonini. Alors, pourquoi la commission repousse-t-elle 
l'amendement ? 

M. le de la commission. Mais parce que cela va 
de soi dans la première partie de l’article. 
Antonini, En somme, l'amenderment serait inutile parce 


de la commission, Exactement ! 

M. Dadet, Je demande un scrutin. 

À . Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée par M. Dadet, au nom du groupe des indépendants 
d'outre-mer, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu à er Il va y être procédé conformément à l'article 73 
du règlement, 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pendant 
l'opération du pointage ? (Assentiment.) 

e suis saisi d’un amendement présenté par M. Nignan, ten- 
dant à ajouter un article 2 bis ainsi rédigé: « Art, 2 bis. — La 
fréquentation devient immédiatement obligatoire pour les éta- 
blissements scolaires existant dans les territoires d'outre-mer 
de la République française et les territoires sous tutelle. Tout 
élève recruté et inscrit sur un registre matricule est tenu à 
une présence régulière ». 

La parole est à M. Nignan, pour soutenir son amendement. 

M. kignan. L'article 2 bis que je propose à l’Assemblée est 
le complément naturel de l'article qui précède, car il exprime 
notre préoccupation quant à la fréquentation obligatoire des 
établissements scolaires existants. 

IL est clair qu'il supprime la proposition de M. Doucouré et 
il cadre bien avec la proposition de M. Ousmane Socé, S'il 
est adopté, l'Assemblée nationale, qui aura à connaître lès deux 

roposilions, appréciera certainement cette économie de texte. 
Foie est la raison pour laquelle je vous demande d'adopter mon 
amendement. 

Mme Malroux. Si j'ai bien compris l'explication de M. Nignan, 
il a repris, dans un second texte, les dispositions acceptées dans 
le premier texte. Nous avons étudié cette question en commis- 
sion et nous avons pensé, puisque deux demandes d'avis nous 
avaient été transmises, qu'il valait mieux donner deux avis 
distinets, en laissant le soin à l’Assemblée nationale de choisir 
le texte qu'elle préfère. 

Nous pourrions très bien adopter l'amendement de M. Nignan 
qui complète le sérond avis 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 bis. 

(L'article 2 bis, mis aux voir, est adoplé.j 

M. le président. Je donne lecture de l’article 3: 

« Art. 3. — Des décrets seront soumis aux assemblées territo- 
riales et aux assemblées de groupe et à l'Assemblée de l’Union 
française pour déterminer les modalités d'application de la loi 
du 28 mars 1882 sur pes. papes primaire ETS » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Coquart et 
Mme Malroux, tendant à rédiger ainsi l'article 3: 

« Des décrets, pris après consultation des assemblées territo- 
tiales et des assemblées de groupe et soumis pour avis à l'As- 
semblée de l'Union française, détermineront les conditions 
d'extension et d'application dans les territoires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle, de la loi du 28 mars 1882 sur l’ensei- 
gnement primaire obligatoire. » 

La parole est à M. Coquart pour défendre son amendement. 

*. L'amendement a été rédigé de manière à tenir 
compte des attributions respectives des assemblées territoriales 
et des assemblées de groupe, d'une part, de l’Assemblée de 
l'Union francaise, d'autre part. En outre, il fait ressortir plus 
clairement qu'il n’y a pas lieu de considérer actuellement 
comme applicable d'office dans les territoires d'outre-mer la loi 
sur l’enseignement primaire obligatoire, lei encore, il ne ke - 
donc que d’un amendement tendant à améliorer la rédaction du 
texte. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

. le président. Je mets aux voix l’article 3 dans sa nouvelle 
rédaction. 

(L'article 3, mis aur voir dans sa nouvelle rédaction, est 
adopté } 
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M. le président. Je propose à l’Assemblée de suspendre Ja 
gtance quelques instants afin de terminer les opérations de 
pointage sur l'amendement de M. Dadet, puis de voter sur l'en- 
semble de l'avis. (Assentiment. 

(La séance, suspendue à dir-neuf heures, est reprise à dir-neu[ 
heures dir. 

M4. le président. La séance est reprise. 

Voiei le résultat du dépouillement du scrutin 


EN EPP PP gn 
Majorité absolue ,........ onssccnessestsece OÙ 
Pour l'adoption ........ sie 4 
ni caso tés se De 


L'amendement de M. Dadet n'est pas adopté. 

En conséquence, je mets aux voix l’article 2 dans le texte de 
la commission. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble d: 
sur la deuxieme proposition de loi 

M. Darlan. Je demande la parole pour une explication de vote, 
mouns.eur le président, 

M. le président, La parole est à M. Darlan. 

M. Darlan. Mesdames, messieurs, je me bornerai à faire quel- 
ques remarques et à exprimer des regrets. 

La question de la scolarisation totale de nos pays n'a pas 
échappé aux assemblées territoriales, Si les efforts entrepris 
dans ce sens ne sont pas satisfaisants, il faut avouer que les 
ressources locales ne permettent pas d'atteindre rapidement ce 
but. L'aide financière de la métropole nous est et demeurera 
nécessaire pendant de longues années, C'est pourquoi je pense 
que les crédits engloutis dans la guerre d'Indochine auraient 
pu trouver une meilleure affectation. 

D'autre part, tout en reconnaissant l'utilité gu projet en dis- 
cussion, nous esfimons que l’Assemblée nationale et le Conseil 
de la République feraient œuvre ulile en votant les divers 
rojets de loi dont ils sont saisis depuis bientôt quatre ans: 
loi sur l’organisation municipale, loi sur les attributions des 
assemblées, territoriales, code du travail, ete. Mais il semble, 
hélas! que le lParlement se soucie peu des territoires d'outre- 
mer. 

Depuis quatre ans, en effet, une seule loi a été votée et appli 
quée, celle qui coneerne le mode d'élection des assemblées 
locales. 

Les propos tenus récemment au Parlement lors du récent 
débat sur le renouvellement du mandat de nos collègues métro- 
polilains de l’Assemblée de l’Union française, ont tendu à jeter 
un diserédit injuste sur notre Assemblée, Avant de nous donner 
des leçons, le Parlement ferait mieux de se justifier, devant les 
populations d'outre-mer, du retard apporté au vote des Jais 
ci-dessus énumérées. 

Je tenais à faire ces déclarations, mais j'ajoute, mes chers 
collègues, que je voterai les textes amendés qui nous sont 
actuellement présentés. 

M. Bouda. Je demande également à expliquer mon vote, mon- 
sieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Bouua 

M. Bouda. Le groupe des indépendants d'outre-mer donnera 
un avis favorable à A proposition de loi, souhaitant toutefois 
que des instructions soient données aux chefs de chaque terri- 
toire, particulièrement en Afrique occidentale française, pour que 
des crédits de construction soient octroyés à l’enseignement 
privé qui seconde efficacement l'enseignement publie dans 
l'œuvre de scolarisation d’un grand nombre de nos enfants de 
brousse. Or, la bonne volonté des maîtres de l'enseignement 
privé se trouve souvent freînée par l'insuffisance des locaux qui 
s'oppose à l'ouverture de nouvelles classes. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la deuxième propo- 
sition de loi. 

(L'ensemble de l'avis sur la deurième proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


NF 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Vendenboomgaëirde un avis 
présenté au nom de la commission des affaires financières sur: 

1° La demande d'avis (n° 138, année 1952), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
territoires qui relèvent du ministère de la France d'outre-mer 
les dispositions de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 145 
relative au statut juridique de la coopération agricole, motñflée 
par la loi n° 46-1025 du 14 mai 1946 ; 

2° La proposition (n° 33, année 1952) de MM. Le Brun Kéris, 
Schock, Cazelles, Bouda, Montrat, Djiim Momar Guève, Le 


Guénédal et Roulleaux-Dugage, tendant à demander au Gouve 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Monnet, Robert Léon 


J'ai RRME de UM teoruyes 
l rutermment 


M. le président. 


el Coutibalv u propos un tendant à faciliter le re 


des géométres-topographes dans les territoires d'outre-mer 

La proposit sera imprimée sous le 1 O6, distribuée et, 
SH NV a pas d'opposition, re ivee à \ Con nm de Ja 
législation, de la just fTauire EL ! trative et dora 
hlales \ssentiment 


11 


REGLEMENT DE L'OFDRE DU JOUR 


M. le président. L'A-scmblée à précédemment décité de tenir, 
ct nr, Une detiXie the cance publique ii Vingt el ue heures 

Voici quel serait l'ordre du jour de cetle si 

Jeudi 10 juillet 1952, à vingt et une heure leuxièime sance 


publique : 


Discussion dé 


1° La demande d'avi ranstuist | \I | ent 1] t 
des ministres, sur lt projet de ceret presente par \M e Hilais 
tra | à Fra 1 l vi iUX ! | role 
vent d miniete | Ï itre-n | w 1! d 
Lordont) Ï r-2 12 tob 14 Live i élatul 
juridique de la coopération ag le, modifiée par la | it 
1025 du 14 mai 1946; 

2e La proposition di MM. le Brun kKér Schock Cazelle 
jouda, Montrat, Djim Momar Guèye, Le Guénédal et Roulleaux- 
Dugage, tendant à demander au Gouvernement: à) de préparer 
une réglementalion des coopératives agricoles spé lement 
adaptée à l'Afrique : b) de constituer un corps de fonctionnaire 
spécialisés (n°° 138, 33 et 294, année 1952, M, Cazell rappot 
teur : avis de la omission dé {f ir« fihatioiere M. \enden 


boomgaërde, 1 ipporteur 
Il HN V à pas d'oppo lion ‘? 
L'ordre du jour est ainsi 1 
Personne ne demande la parok 
La séance est levés 
La séances l levée à dia ‘eu heures quinzi 
Le t hef du service de la ste nograplue 
de ! 1sse mbl e de l l ion française s 


RENÉ HiINGRE, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


FE LA 
1" séance du jeudi 10 juillet 1952. 


SCRUTIN (N° 61) 








Sur ‘ lle Î l'ai ur Le projet de décret portant atlril 1tion 
de d { manters en Cole d'Ivoire, 
Nombr le ni Sd noosocoooese sésosscossescs DOS 
Majorité absotue nsnnon sens ssssssssse 83 
Pour 1doption.....se ° A core TOR 
PET SET PETER EIT TT . 32 
L'A n | l e a ado] 
Ont voté pour: 
MM 11 Alfred). Coulibaly (Mamadou) 
Abdesselam. Bourgarel Coulon. 
Albrand. Bou not Daber (Jules). 
Alduy. Mme Caffot Dadet. 
André (Max;. Cat Paul). Delmas (Louis), 
Antonini, Cazel Delmas (Général). 
Aubert. | Charlier Delpuech, 
Begarra. Charnay Detraves (Guillaume) 
Belabed Uhekkal Daho Diarra Tiémoko. 
Bentchicou Chevance-Bertin Diop Babakar 
Bichon (1 nel), G Dorange (Michel), 
Bidet | { nfarani Dumas 
Bocher | { ] ri, Ebédé 
Boisdon | ( el Esnaulit (Yvom, 
Boluix-Basset, | Cortinc} (Guid Foccart. 
Borrey. | velo) Gaignard, 
Boubou (Tama | Carval Gentet. 
Bouda (Fran 14 | lGecorget 
Boukheloua { ( Said A Gervain. 












































866 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 1” SEANCE BU 10 JUILLET 1952 
Giard Margueritte, Saidou Djermakoye 
Go Messai. (Isoufou). Ont 4 
- | Meyer Sar Diawar volé pour: 
à! fuir 1 l Le ar 
2 Djim < Eu c Sarraut (Omer). MM Gaignard, Peretti (de). 
ll : \! A LUISSIET. Savi de Tové André (Max). Gervain. Pom he-uf. 
Ibrahion (Babikir Wi - el hi Jonaen). Boisdon. Griaule. Polycarpe. 
] hso! sis Ain “ Fmllienne SC Iles. ; Borrey Hazoumé. Randret=a. 
ou n À Lu lier Schleiter (Gabriel). Boubou (Hama). Jacebson. Savi de Tové 
] ( les Morel Schmitt Bouda (François). Jousselin Jonathan). 
pe Se Schock Bour (Alfred). Juge. Scelles 
Junillon ‘Lurien). Naroun Sunon jpoub. — 4 à ons La Gravière. Schmitt. 
kernajon Nignan. — + ne rl Mlle Le Ber. Schock. 
La Gravière. Oudar wma ct de 2 Le Brun Kéris. Simon (Pau) 
si er Svlvestre. Coubèche (Saïd-AH). . ; 
ral un Perelti (de). —{ Jo ds C: ulibalv £ , Mme Lefaucheux. Sousatlte. 
Lu ’ a - 1 Thémia. : (Mamadou). ++ Guénédal. ep 
Sr de y as ; arte. on. > 
y 7 + eee Parlan. Moreux (René), Vendenboomgaërée. 
L Polycarpe. Vendenboomgaërde. Delmas (G‘néral). Nignan. Vignes, 
Mine læf heux Rand 1 Mme Marianne hi — Timoko Ouedrango Zinsou. 
Le cuénéd | Raphaël-Leyzues Verger. Esnanlt (Yvon). (Bougouraoua). 
| nu verbori. Vignes 
Léva | Riond (Georges) Viniger. : à 
" F- 5 : Ont voté contre : 
Lhudler | ho re Vivier 
Lang | Rosenteld Voca MM hé \ 
: : . Dee. Nart 
M nl t ne. | hosfelder, Ya Dboumhia. Alduy. _— rm tate-f 
Mine M \ Roulleaux-Dugage. Zmsou. Aubert Gueye Momar Djim. | Piéri 
Begarra. Julien (Charies- Re verberi. 
Ont voté contre: Bela bed. André) Riond :Georges). 
Bisnon (Colonel). Junillon (Lucien). khociore. 
MM Chasiot Mignot. Bidet. La Vasselais (de). RosenteW. 
Atard Comiti Mitterrand. Focher Lechani. Rosfelder. 
Mile Allermendi Curabet, oullec D ë Boluix-Basset, Lévy Roulleaux-Dugage. 
Moullec (Contre . »- : 
o nuit bonnat Amiral) Boukheloua. Mademba Racine, Saidou | —s##f 
Mlle A r vretauc : Bourgarel. Mme Matroux. (Issoufou). 
Mur bre eix 0 Cazelles, VMarzuerilie, Sar Iawar 
Mme H nd Georges (Daniel). 2 Chekkal Daho. Messai. Schieiler (Gabriel). 
hizet Lachenal. Plagne (Général). cornet Meyer. Sajspo Priso. 
Boite au Mlle Lafon. rhévenin. Daber (Jules). Michalet. Tétau. 
Roumne rl jel Lautissier Tubert (Général). Detraves Mithe Pontingon. Thomas (Jean-Marie). 
Boysson (G de) Lormmbardo, Vanier. ‘Guillaume. Mme Ernilienne Viniger. 
Carrout Lozeray Diop Babakar. Moreau. Vivier 
bumas. Morel. Ya Doumbia. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM Darlan et J elin Se sont abtenus volontairement : 
d : MM. ahmed Kotoko (Alifahi et Coquart. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM ! Nguyen Khac Su souvannavong Ourot. N'ont pas pris part a 1 vote: 
Ahmed  Kotoko Nguyen Huy Thanh, souvannavong Pheng. ' 
Alif Nguven Van Ty Thon Ouk. MM Do Huu Thinh. Nguyen Huu Thuan. 
Arboussh d’'}). Nguyen Huu Thuan. Ton That Can. Abdesselam. Donnat. . Odru. 
Bui The Phuc. Ouedraago (Bougou- Mme Tran Van Alard. Dorange (Michel). Oudard. 
Run Kinh raoua Chuong. Albrand. | Egre laud. Paun Yung. 
Cao Van ( Pann Yune. Tran Van Kha. Mlle Allemandi. Feix Perier. 
be WHuu Thinh. Pham Van Binh. Tran Van Thi. Antonini. | Focc art. Pham Van Binh. 
Gandart Phung Ba Nghia Tran Van Tung. Arboussier (d”). re 1 Phunuz Ba Nyhia 
Le Van Dini Scrot. Tran Thien Vang Arnault. Senier. Piot. 
N f Vinh Sim Var Myne la Princesse Ping- Mlle Auliss'er. Georges (Daniel). Plagne (Général). 
N luy Lai Sok Chhong. peang Yukanthor. re oi Raphaë!-Levgues. 
tente niconu. ‘lar Ga ' 
‘ Sarraut (Omer). 
n. Mme Bertrand. Guyard. + she 
Excusés ou absents par congé : Bizot. Ibrahim {Babikir). Sim Var 
| | Boiteau. kemajou. Sok Chhon 
MM R \ et Montrat Boumendjel. Lachenal. mano. Pl Ourot 
Boussenot. à Mile dafon. Souvannavong Pheng. 
N'ont pas is part au vote : Bovsson {GUY e). Lapart. rs >: s 
Re Bui The Phuc. Laurin. 2 rm 
W «À Sarraut. président de l'Assemblée de l'Union francaise, Buu Kinh. Lautissier. - 
et M. Las « lait la ee dé Mme Caflot. Le Van Binh | PE, 
#. La qui j it la séan Cao Van Chieu. Lhuillier. Mme Ten Van 
Carroué. Lombardo. ee 
Charlier. Longuet. 4 
] nce avaient été d Chassiot. Lozeray. Tran Van Kha. 
| r Chevance-Rertin Michard-Pellissier, [Tran Van Thi. 
À s ovrodesesedotcerüeere és (Général). Mignot. Tran Van Tune. 
no dnsneosesso esse se + Cianfarani. Mitterrand. td à 
d % 3 Comiti. Monnet. uper . 
Contre TS Cortinchi Moullec (Contre- Vanier. 
{Gu'dicello). Amiral). Mme Marianne 
Mais, a vérification es nombres ont été rectifiés conformé- Costes. Nguyen Trang Vinh. Verger. 
ment à In Viste de écrutin ci-dessus. Coulon. Nguyen Huy Lai. Voca, 
Curabet. Nguven Khac Su Mme la princesse 
Delmas (Louis). Nguyen Duy Thanh, Pingpeang Yukan- 
belpuec h. Nguyen Van Ty. ther. 
SCRUTIN (N° 62) 
Sur 1 lement de M. Dadet à l'article 2 de la proposition de loi Excusés ou absents par congé : 
lative à l'enseigne primaire outre-mer. (Résultat du poin- . 
tage. MM. Bilavarn Khoun et Montrat, 
age.) 
de ANEPITELILIT coavece scénosre La] 
M absolu: ecssacses séséauses . 65 N'ont pas pris part au vole : 
P ur l'adoption ss... LLLEEEEEEL = M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française 
bat Noces nÉ : et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 
I de l'I ‘{rtmçaise n'a pas adopte —@ ® €— 





























«Dhs nn dt 


an. 


PDP PR PRET CT 


De Care Cr EEE PERTE TS 


PET 





+ 


le 


". 


ua 





UNION FRANCAISI SEANCE PI 


ASSEMBLEE DE 1] 





SESSION DE 1952 COMPTE RENDU IN EXTENSO 





2 Séance du Jeudi 10 Juillet 
SOMMAIRI] ] 
Présidence de M. Zinsou, vice-président 
1. — à 
2. — D 
J! ent uu Le 
I M. 1 } 
positions di rdoni < 19-202 1 Î l M. Touré. 
statut juridique di 1 Co0!] L à£ 4h M. le president. 
ne 46-10%5 du 14 n 1914 ( 1 À M. Touré. | 
Kéris, S { | \M t 
Guérk 1 L | ris | 
nement: 1 cru 
coles £! Ai  - 
nf _ 
de fon NX ] 6 | 
Avis de la | \ \ 
Demande d MM. T { 
mission dé « 
des forêts Ve T à { 
mission des aff Û Le 1! l ] 
Boiteau, A1 * t 
M et I } \ 
Renvoi ordi | \ 4] £ ] 
MM. le ra] | 
3. Su Rèz] ” : ré 1 j = M = 
sident de Ja n et vs è M. Lévy. | \ 
administra Ù Max A Ù r # Ç 
U 0 M. Touré. ]J | 
| 
! 
PRESIDENCE DE M. ZINSOU, | 
vice-président. pa 
(La scance est ouverte 4 nat et ] Jr ( I 1 
i t 1 pr ] 
—1— ee (Protsstat 
Ouand hic mêm 
PROCES-VERBAL M 
M. le président, La séance est ouverte. re M. Alduy, JL = 15 dem 
Le procès-verbal de la première séance du jeu 10 juillet M. Touré. Je répète qu 
1952 a été affiché. que notre désir de fair 
H n'y a pas d'observation ?.. "4 \ les observat 
Le procès-verbal est adopté. () le renvoi de l'affa 
M. Le Brun Kéris. 1 
e M. le président. () 
gra -- Du M. Cazelles, rapport 
P l'« le lye, «es ha »( 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER à x ui 
REGLEMENTATION DE LA COOPERATION AGRICOLE d'octobre d \d 
Renvoi de la discussion d’une demande d'avis 6 
et d’une proposition. qu la permett 
lib moi-méêi M 
M, le président, L'ordre du jour appelle la discus le : ] nous arrêt | 
1° La demande d'avis, transmise par M. le président } p plus im] 
conseil des ministres, sur le prajet de décret présenté par M. l ( e, M. Tour: 
ministre de la France d'outre-mer, étendant x territoires qu mblée nationale. 


éd anus 


midi 
[es 


5924 


| Ve 


SÉANCE 


M 


867 








L'Assemblée de l'Union trmçaise n'a pas adopté. 











8c8 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 10 JUILLET 1952 





M. Touré. Elle émane du Gouvernement ! 

._ M. le rapporteur. Si elle émanait de l'Assemblée nationale 
4 ceplerais le raisonnement de M. Touré; en eflet, l'Assem- 
ce nationale, en vacances à partir de demain jusqu'au mois 
d'octobre, n'étudierait effectivement pas le projet d'ici là. Mais 
il s'agit d'une demande d'avis sur un projet & décret déposé 
par le ministre de la France d'outre-mer. Or, pendant les 
vacanves de l'Assemblée de l'Union francaise, le ministre de la 
France d'outre-mer peut très bien prendre un décret sans 
allenudre notre avis, 

Vous avez bien voulu reconnaître, mon cher collègue, que 
le travail fait par la commission était important et sérieux, 
j: vous en remercie et il faut en remercier en même temps 
“ensemble de la commission de l'agriculture. Mais je vous 
demande, si vous jugez ce travail sérieux et utile, de prendre 
des dispusihions pour faire connaître au ministre de la France 
d'outre-mer l'avis de notre Assemblée afin que dans le cas, 
sûrement probable, où, pendant les vacances, il penserait à 
élendre aux terriloires d'outre-mer le bénéfice de l'ordonnance 
du 12 octobre 145 sur la coopération, il ait quand même en 
main de travail fait ici et l'opinion que nous avons sur l’en- 
semble de ce probième, 

Mon cher collègue, je comprends très bien vos préoccupa- 
lious, mais Croyez-Vous qu'a la rentrée vous serez mieux 
informé ? 

M. Touré. Certainement ! 

M. le rapporteur. J'ai l'habitude, quand je suis nommé rap- 
ae d'une question, de m'adresser d'abord aux assemblées 
ovales pour connaitre leur avis, Or, sur la question qui nous 
occupe, un certain nombre de points pouvaient prèter à dis- 
cussion et j'ai demandé à un cerlain nombre d'assemblées 
locales ce qu'elles en pensaient. Toutes m'ont répondu qu'il 
Y avait urgence à régler ce problème en me faisant, bien 
entendu, un certain nombre d'observations, reprises d'ailleurs 
dans le texte qui vous est présenté, 

Je vous demande donc de Jaisser à l’Assemblée le soin d'en- 
gager et de poursuivre cette discussion, et, au nom de la com- 
ss je m'oppose au renvoi demandé par notre collègue 

. Touré. 

M. Vendenbomgaërde, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires financières. En ma qualité de rapporteur pour avis 
d'affaires financières, je tiens d'abord à m'associer à ce qui a été 
dit du rapport de M. Cazelles, rapport extrêmement fouillé et très 
travaille, Nous n'avons pas — commission des affaires finan- 
cières et commission de l'agriculture — exactement la même 
opiuon sur tous les points. Notre avis est donc légèrement dif- 
férent, mas la commission des affaires financières a pris garde 
de permettre le vote par l'Assemblée d'un texte — soit le texte 
originairement proposé par la commission de l'agriculture, soit 
celui que nous aurions amendé. Nous avons bien pris garde, 
je le répète, à cette considération, irce que nous eslimons, 
à lort ou à raison, comme vous le disiez tout à l'heure, mon 
cher collègue, que ce texte était d'importance et méritait une 
décision, Le rapport et l'avis sont déposés de part et d'autre. 
Si vous estimez que l'Assemblée ne doit pas dès ce soir en 
poursuivre l'étude, je m'inclinerai après M. le rapporteur au 
fond s'il ee range à vos raisons. Dans le cas contraire, je sui- 
vrai l'avis de l'Assemblée. 

M. Le Brun Kéris. En ma qualité de co-auteur de la proposi- 
tion, je me permets de demander à l'Assemblée de remettre ce 
débat au mois d'octobre, Les considérations développées par 
M. Cazeiles — dont je ferai l'éloge du rapport, comme mes pré- 
décesseurs — ne mme paraissent pas entiérement convaincanies. 
Le rapport est déposé et, si le ministre de la France d'outre-mer 
veut régler la question pendant les vacances parlementaires, 
j'espere qu'il s'y reportera et connaîtra ainsi l'avis de la com- 
fuission de l'agricullure. Mais, je vous en supplie, aux derniers 
jours d'une session, sur une question d’une imporlance consi- 
dérable, sut à lle beaucoup de nos collègues voudront par- 
ler — cur, en Afrique, ces problèmes remuent énormément l'opi- 
nion — ne demandez pas à une Assemblée de traiter ce soir une 
question de cette ampleur, Cela ne me parait pas possible. C’est 
pourquoi je voterai certainement pour le renvoi de la discussion 
à la rentree d'octobre. 

M. Touré. Je ne sais pas si je me suis fait bien comprendre. 
J'ai dit à notre collègue M. Cazelles qu'il avait fait un travail 
sérieux, mais je n'ai pas dit qu'il avait fait un travail parfait. 
{lüures.) C'est Ta raison pour laquelle nous cherchons à nous 
entourer de toutes les garanties, Je ne sais pas si vous avez lu le 


rapport de la commission des affaires financières auquel je 
viens de faire allusion: lisez-le attentivement et vous comprèn- 
drez nes réticences. Il ne serait vraiment pas sérieux de fiqui- 
der uffaire à la dernière minute. Pour nous, cette question 
est extrémement importante parce qu'elle conditionne toute la 
vie cronomiIque le nos territoires 

Je demande un scrutin sur la demande de renvoi. 


M. le président. Je suis saisi d'une proposition de M. Touré 
tendant au renvoi de la discussion. 





M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais dire simplement à M. Touré que 
j'ai très bien compris son allusion, Certes, le travail effectué 
n'est pas parfait, mais il s'agit précisément aujourd'hui de le 
parfaire, j'en suis bien d'accord. 

Regardons les choses bien en face. De quoi s'agit-il en réa- 
lité ? Pourquoi demande-t-on le renvoi ? Uniquement en raison 
du problème de financement; c'est sur ce seul point que l'on 
veut envisager la question; pour certains, le reste n’a aucune 
importance, la constitution juridique de la coopération ne pre- 
sente aucun intérêt, les coopératives peuvent continuer à fonc- 
tionner à leur gré, sans statut défini, tout cela est secondaire. 
L'essentiel, pour certains, c’est le problème du financement. 

Mesdames, messieurs, le moment, je crois, est venu de poser 
véritablement le problème de ce financement. A la commission 
de l'agriculture, j'ai défendu une thèse du financement que la 
commission à bien voulu admettre. A la commission des affaires 
financières, à laquelle j'ai également l'honneur de participer 
j'ai défendu la même thèse, mais je n'ai pas été suivi et cette 
commission a chargé notre collègue M. Vendenboomgaërde de 
rapporter sur ce problème du financement un avis quelque peu 
différent du mien. 

C'est, me semble-t-il précisément, de notre discussion que jail- 
lira la lumière ; nous ne pouvons voir clair avant le déroulement 
de cette discussion. Laissez-la donc s'engager et ne dites pas que 
nous allons « liquider » la question à la dernière minute, Cette 
affaire a déjà nécessité sept ou huit réunions de la commission 
de l’agriculture au cours desquelles chacun de nous a travaillé 
consciencieusement, apportant des éléments susceptibles de par- 
faire le texte gouvernemental qui, à notre sens, n'était pas par- 
fait; peut-être celui que nous vous proposons ce soir n'est-il pas 

rfait non plus, mais nous sommes précisément ici pour le par- 
aire. Je vous en prie, n'employez donc pas de formules incon- 
sidérées. Nous sommes en séance, et bien que l'ordre du jour 
soit chargé, ne nous décourageons pas si vite; nous pouvons 
encore discuter quarante-huit heures pour essayer de trouver 
une solution correcte, non pas en cherchant à faire passer à 
tout prix un texte le plus vite possible, mais parce que nous 
sommes plusieurs à sentir que ce texte est nécessaire aux coopé- 
ratives des territoires d'outre-mer ; je dirai mème qu'il est indis- 
pensable à la vie des eoopératives, et, plus vite il sortira, et 
plus vous rendrez de services à la coopération et aux popula- 
tions des territoires d'outre-mer. (Applaudissements à gauche.) 

M. Pialoux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pialoux. 

M. Pialoux. Je voterai la proposition de renvoi de notre 
collègue M. Touré pour les motifs mêmes que vient de déve- 
lopper le rapporteur M. Cazelles. il a dit que les commissions 
compétentes avaient travaillé longtemps, qu'elles avaient 
abouti à des rapports, complets peut-être, mais complexes. 
Ur, un précédent nous invite à ne discuter de semblables rap- 

orts qu'en disposant du temps suffisant afin que l’Assem- 
blée uisse exercer son droit de délibération. Ce précédent, 
c'est le rapport de M. Moreux qui, Dieu merci, était un rapport 
magistral, ayant nécessité des débats considérables. 

Nous nous trouvons aujourd’hui, en présence d’une question 
très importante et 11 vaut mieux légiférer lentement plutôt 
que de le faire trop rapidement. 

C'est pourquoi, avec mon groupe, je voterai la proposition 
de renvoi de M. Touré. 

, Bégarra. Il vaudra mieux délibérer en présence d’un 
groupe R. P. F. en puissance, plutôt que de délibérer en pré- 
sence de la première Assemblée de l'Union française ! 

M. Boiteau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau. Le groupe communiste est, plus que tout autre, 
désireux de voir régler le statut de la coopération agricole dans 
les pays d'outre-mer, mais, vous le savez comme moi, on dis- 
cute de ce projet, dans notre Assemblée, depuis fort long- 
temps. Des commissions ont été désignées à plusieurs reprises 
pour se rendre dans les pays d'outre-mer et, tout en considé- 
rant qu'une étude très attentive de la question devait étre 
faite, il ne m'apparait pas que, ge of on ait montré une 
précipitation particulière, au sein de cette Assemblée, pour 
régler ce problème. 

On nous objecte qu'il faudrait maintenant le régler très rapi- 
dement parce que l'Assemblée va être en partie renouvelée et 
qu'un groupe KR. P. F. plus important siégera sur les bancs de 
cette Assemblée. A ce moment-là, la préoccupation véritable 
aurait dû être d'interdire la venue de ce groupe R. P. F., et 
nos collègues socialistes, qui se montrent tellement pressés de 
faire passer un tel projet, auraient pu, par un vote différent 
de eclui qu'ils ont émis, permettre une étude sérieuse et des 
résultaïs progressifs non seulement pour ce projet, mais pour 
bien d’autres. 

Je suis donc obligé de considérer que cet argument n'est 
pas particulièrement sérieux. I m'apparait beaucoup plus 
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M. Bidet. J'ai parlé de la conférence des présidents! En 
tout cas, ce n'est pas dans votre groupe qu'on aurait pu les 
Choisir ! 

M. le président. La parole est à M. Antonini, président de la 
Comm Lui Sutsi® pour avis, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je vou- 
drais parler en tant que président de la commission des affaires 
financiéres parce que jai été sensible aux observations de 
M. Widet, Je signalerai tout d'abord que la commission des 
affaires financieres à fait un effort spécial pour discuter et 
ipprécier celte demande d'avis dont nous sotnmes saisis. Hier 
mème, nous avons discuté longuement et notre rapporteur 
était en état de rapporter aujourd'hui l'avis de la commission 
des affacres finanricres, C'est vous dire que, déférant à la déci- 
sion de la conference des présidents, la commission des affaires 
financivres avait fait diligence pour étre en état de rapporter 
son avis, Mais je me permets de rappeler à M, Bidet, et égale- 
ment à l'Assemblée, que dans d'autres circonstances la confé- 
rence des présidents avait décidé de discuter du rapport de 
M. Morcux dans son intégralité, M, Moreux ce n'est pas 
parce qu'il est absent que je le mets en cause aujourd'hui — 
avait accepté également que l'on diseutât intégralement de son 
rapport. L'Assemblée en décida ensuite autrement, réservant 
ce qui nous préoccupe aujourd'hui: le problème de l'émission. 

M. le président de la commission, mon ami M. Monnet, à fait 
également allusion à ce problème de l'émission. Je dis donc 
que le probléme de l'émission est posé, I a été posé hier en 
commission des affaires financières par M. le rapporteur 
Cazelles, I vient d'être posé en séance publique par M. Monnet. 
Nous avons ‘dit et M. le rapporteur de la commission des 
affaires financières l'a rappelé tout à l'heure que nous 
n'avons pas voulu aborder par le biais ce problème. C'est pour- 
quoi nous sommes partisans du renvoi, Ceci, encore une fois, 
pour répondre à M, Bidet: certes, nous avons déféré à la déci- 
sion de la conférence des présidents, mais je rappelle l'incident 
à propos du rapport Moreux qui s'est produit il y a huit ou 
dix jours, car nous sommes logiques avec nous-mêmes, Si nos 
camarades socialistes étaient logiques avec eux-mêmes, ayant 
demandé il y a huit à dix jours la disjonction du problème de 
l'ém nn, aujourd'hui qu'il est remis en cause, ils devraient 
accepter le renvoi de l'affaire au mois d'octobre. 

M. le président. La question a été, me semble-t-il, assez lar- 
gement debatine pour que la situation soit claire pour tous. 
Je demande à l'Assemblée de décider si elle veut siéger et tra- 
Vailler, et, en lout cas, de passer au vole, 

La parole est à M. Cazelles, 

M. le rapporteur. Je ne peux pas laisser dire, même par le 
président de la commission des affaires financières, que le rap- 
port concernant le statut juridique de la coopération touche 
par le biais le problème de l'émission, ce serait contraire à ‘a 
vér li 

Cela étant, je ne me fais aucune illusion après les explications 
de vote des différents groupes, d'ailleurs souvent représentés 
par une unité, et je suppose que le renvoi va être voté. Mais 
auparavant, je veux, comme rapporteur de la commission de 
l'agriculture, mettre chacun de vous en présence de ses respon- 


sabalite Comme j'ai l'habitude, moi aussi, de prendre les 
miennes, si le renvoi est ordonné, j'informe l’Assemblée et 'a 
commission de l'agriculture que je ne puis continuer à garder 


la responsabilité du rapport qui m'a été conflé. 
M. le président, Je mets aux voix la demande de renvoi. 

Je cuis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Touré, au nom du groupe des indépendants d'outre-mer. 
Le scrutin est ouvert. 

Les roles sont Tres uerllis 
dépouillement.) 

M. le président. MM. es secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
À pointage. 

Conformément à l'article 73 du règlement, il va y être pro- 
cé 

La sance est suspendue pendant l'opération du pointage. 

La séance, suspendue à vingt-deux heures dix, est reprise à 
vingt-deux heures trente.) 

M. le président. La séance est reprise. Voici, après vérifica- 
lion, le résultat du dépouillement du serutin : 


- MM. les secrétaires en opèrent le 


Note OU VON és scccustasuetssésse 147 


Majorité absolue ss cus ns. 74 


Pour l'adoption. .s....ss.e 113 
CURTIS rss vecesainsess 31 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

En conséquence, l'examen de cette demande d'avis et de 
cette proposition est renvoyé à la rentrée, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 











M. le rapporteur. Comme je l'avais dit tout à l'heure, je ne 
doutais pas du résultat du serutin et puisque la discussion de 
cette demande d'avis est renvoyée au mois d'octobre prochain, 
je tiens à en laisser l'entière responsabilité à ceux qui l'ont 
prise, et j'indique à l’Assemblée que je donne ma démission de 
rapporteur, 

M! le président de la commission, Je demande à mon ami 
Cauzelles de n'en rien faire, et de considérer, au contraire, que 
tout le monde ici a rendu hommage à son travail, et qu'il man- 
querait à son devoir si, en octobre prochain, il n’était pas pré- 
sent lorsque l'Assemblée voudra mettre cette question à son 
ordre du nd (Irès en! très bien!) 

Je voudrais indiquer que je souhaite que d'ici là le ministre 
ait signé le décret. 

Je regrette que mon collègue Touré ne soit pas présent, car 
il paraissait s'alarmer de cette perspective, 

I est indispensable qu'une réglementation soit promulguée 
le plus vite possible, pour mettre tin à toules ces fausses coopé- 
ratives qui font en Afrique beaucoup de victimes, en même 
temps qu'elles procurent peut-être à certains de grands profits, 
mais qui, en tout cas, détruisent toutes possibilités d'avenir de 
création d'une véritable coopération africaine. C'était la raison 
pour laquelle nous étions pressés de voir notre texte discuté 
et adopté, mais puisque l'Assemblée a renoncé à accomplir ce 
que nous considérions comme sa tâche essentielle, j'espère que 
le Gouvernement sera plus diligent, (Applaudissements à gau- 
che.) 

mr 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui s'est réunie 
au début de l'après-midi, propose à l’Assemblée d'inscrire à 
l'ordre du jour de la prochaine séance publique l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de la défense de l'Union française, relative à la demande d'avis 
(n° 59, année 1952), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M, Amadou Dou- 
couré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à incor- 
Dee dans l’armée coloniale, en qualité de pionniers du génie, 
es appelés de la deuxième portion du contingent en Afrique 
occidentale française. | 

D'autre part, la conférence des présidents propose, en ce qui 
concerne l'ordre du jour de la 2° séance publique du vendredi 
11 juillet 1952: 

1° De retirer la proposition de MM. Gaignard, le colonel 
Bichon, Coulon et Roulleaux-Dugage, tendant à inviter le Gou- 
vernement à préciser son attitude sur le problème de la sécu- 
rité dans le Pacifique ; 

2° D'inserire en fin d'ordre du jour la discussion de la propo- 
sition de MM. Griaule, Jousselin, Catrice et Scelles, tendant à 
assurer aux juges de la France d'outre-mer une connaissance 
approfondie du milieu humain des sociétés autochtones dans 
lesquelles ils sont appelés à servir. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

L'Assemblée avait précédemment décidé de tenir, demain ven- 
dredi matin, 11 juillet, sa prochaine séance publique, à neuf 
heures trente, avec l’ordre du jour suivant: 

1° Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 
ar la commission de la défense de l’Union française, relative à 
a demande d'avis (n° 59, année 1952), transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur Ja proposition de loi de 
M. Amadou Doucouré, sénateur, et La de ses collègues, 
tendant à incorporer dans l’armée coloniale, en qualité de pion- 
niers du génie, les appelés de la deuxième portion du contin- 
gent en Afrique occidentale française. 

2° Vote de a proposition présentée par M. Jacobsan, président 
de la commission qu plan, de l'équipement et des communica- 
tions, au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouver- . 
nement à modifier le décret n° 52-627 du 30 mai 1952 en vue de 
comprendre, dans le conseil supérieur Wes transports, deux 
membres de l'Assemblée de l'Union française (n° 287 et 293, 
année 1952, M. Jacobson, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

3° Vote de la proposition de M. Alduy et des membres du 
groupe socialiste S. F. L O, et apparentés, tendant à demander 
au Gouvernement de prévoir au sein du conseil supérieur Uu 
pétrole une représentation de l’Assemblée de l’Union française 
(n°s 252 et 300, année 1952, M. Alduy, rapporteur), (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

4° Suite de la discussion de la demande d'avis et de la pro- 
position concernant la coopération agricole, mais l’Assemblée 
vient We décider de retirer cette affaire de l'ordre du jour. 

En raison du retrait de cette discussion, je propose à l'Assem- 


blée de supprimer la séance de demain matin et de reporter au 
début de la séance de l'après-midi les autres affaires ant à 


l'ordre du jour ci-dessus énoncé. (Assentiment.) 


‘ 
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I Laisser au président de l'Assemblée le soin de fixer la 
date de la prochaine séance publique, avec l'ordre du jour Ont voté pour: 
suivant 
Fixation de l'orûr lu jour des travaux de l’As emblée. MM Delmas (Général), Moullec (Contre- 
mms Alard. belpuech, Arniral). 
Mlle Allemandi. Donnat. Naroun. 
André (Max). Egretaud Odru. 
ANNEXE Antonini. Esnault (Yvon). Ouedraogo (Bougou- 
au procès-verbal de la conférence des présidents. DRE Calenard. perelti (de). 
\ppl itio | l'article 41 du réglement.) Mlle Autlissier. Gentet Ferier 
sms Rarbé Georges (Daniel). Pialoux. 
Bentchicou. Georget. Piot 
NOMINATION DE HAPPORTEURS Mine bertrand. Gervain Plagne (Général). 
mas Bichon {Colonel}, Giard Poimbæul, 
Bizot Grisule Polycarpe. 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES Boisdon. Guyand. tandretsa. 
Boileau. Hazoumé. Raphaël-Leygues. 
M. Vendenboomgaërde à été nommé rapporteur pour avis de Boluix-Ba:set. Jacobson Riond (Georges). 
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SCRUTIN (N° 63) 
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(Résultat du pointage.) 





Charnay. 
Chassiot 
Chevance-Bertin 
Général). 
Comiti. 
Cornet 
Corval, 
Costes. 
Coubhèche 
Coulon. 
Curabet. 


(Said-Ali)}, 


Daber (Jules). 
Dadet 
MA 


Ahmed Kotoko (Al- 
fah,. 

Alduy. 

Begarra. 

Belabed. 

Bidet 

Bocher, 

Bourgarel 

Cazelles, 

Chekkal Daho 

Coquart. 

Detraves 








Le Guénédal. 
Lombardo. 
Longuet, 
Lozeray. 

Meyer. 

Michalet 
Michard-Pellissier, 
Mignot. 

Milhe Poutingon. 
Mitterrand. 
Morel. 


Moreux (René). 


Ont voté contre; 


Diop Babakar. 
Dumas, 
Lorse, 


Gueye Momar Djim. 


Julien (Charles-André) 
Junillon (Lucien). 
Lechani 

Lévy 


Madermba Racine. 
Mme Malroux. 
Margueritte 


(Guillaume). | Messai 








Simon (Paul). 
sSousalle, 

Sylvestre, 

Thémia. 

Thévenin. 

Touré. 

Tubert (Général}, 
Vanier, 
Vendenboomgaërde. 
Mme Marianne Verger 
Vignes. 

Viniger. 


Monnet. 

Mme Ernilienne Mo- 
reau. 

Piéri. 

Reverbori, 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sar Diawar. 

Tétau. 

Thomas 

Vivier 

Ya Dourmbia. 


(Jean-Marie), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam 
Albrand 


Arboussier (d”) 
Boubou (lama). 
Bui The Phuc. 

Buu Kinh. 

Cao Van Chieu, 
Cianfarani 

Cortinchi Guidicelio). 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan 

Delmas (Louis). 


Diarra Tiémoko. 
Do Huu Thinh. 
Dorange (Miche!) 
Ebédé 
Foccart 





Ga 1d rt 

Ibrahim (Batbikir). 
Lapart 
Laurent-Eynac. 
Laurin 

Léon 

Lé Van Dinh. 
Lhuillier. 

Nguyen Trung Vinh. 
Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Khac Su. 
Ngayen Huy Thanh. 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Nignan. 

Oudard. 

Pann Yung. 


Pham Van Binh 





| ing Ba 

sim Var. 

Sok Chhong. 

Soppo Priso, 

Souvannavong Ourot 

Souvannavong Pheng, 

Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Mine Tran Van 
Chuong, 

Tran Van Kha, 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung 

Tran Thien Vang. 

Voca. 

Mme la Princesse Ping 
Peang Yukanthor. 


Nghia,. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. BHila 


un Khoun 


et Montrat 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président 
l Jui présidai! la 


\ Zinsou, 








imprimerie des Journaux 


officiels, 31, quai 


de 


sance, 


ot 


Voltaire. 


l'Assemblée 


de l'Union française, 














